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RESUME EXECUTIF  
 

Le Programme de Restructuration et de Mise à Niǀeau ;PRMNͿ est fiŶaŶĐe paƌ l͛UŶioŶ EuƌopĠeŶŶe 
depuis le ϭ dĠĐeŵďƌe ϮϬϭϰ pouƌ uŶe duƌĠe de ϯϭ ŵois. Il est ŵis eŶ œuǀƌe paƌ l͛OƌgaŶisatioŶ des 
Nations Unies pour le Développement Industriel (ONUDI) dans sept pays de la CEMAC et de la 
CEEAC, que sont la République du Congo, le Gabon, la RDC, Sao Tome et Principe, la République 
CeŶtƌafƌiĐaiŶe, le CaŵeƌouŶ et  le TĐhad.  Le PRMN a pouƌ oďjeĐtif d͛augŵeŶteƌ la peƌfoƌŵaŶĐe d͛uŶ 
Ŷoŵďƌe liŵitĠ d͛eŶtƌepƌises eŶ les ŵettaŶt à Ŷiǀeau et de fouƌŶiƌ uŶ appui adéquat aux CER et aux 
structuƌes d͛appui au seĐteuƌ pƌiǀĠ.  

L͛ĠǀaluatioŶ a ĠtĠ ĐoŶduite seloŶ les pƌiŶĐipes ĠŶoŶĐĠs paƌ les ͚͛UN Noƌŵs aŶd StaŶdaƌds foƌ 
EǀaluatioŶ ͚͛ ;Ŷoƌŵes et ƌğgles pouƌ les ĠǀaluatioŶsͿ de l͛UNEG – Gƌoupe d͛ÉǀaluatioŶ des NatioŶs 
Unies. Tout eŶ ŵaiŶteŶaŶt soŶ iŶdĠpeŶdaŶĐe, l͛ĠǀaluatioŶ a été conduite selon une approche 

participative qui a visé les points de vue des différentes parties prenantes. L'évaluation a été réalisée 

aǀeĐ l͛aŶalǇse de diǀeƌses souƌĐes d'iŶfoƌŵatioŶ doĐuŵeŶtaiƌes, des visites de terrain et des 

entretiens avec des contreparties, des bénéficiaires, des représentants du donateur, les 

ƌespoŶsaďles et l͛ĠƋuipe de pƌojet au Siğge et suƌ le teƌƌaiŶ.  Les évaluateurs ont visité quatre pays 

(République Centrafricaine, République du Congo, le Gabon et Sao Tome et Principe) sur les sept et 

oŶt ĐoŶsultĠ tous les aĐteuƌs du pƌogƌaŵŵe au Ŷiǀeau de Đes paǇs et au Ŷiǀeau du siğge de l͛ONUDI 
et les délégations de l'Union Européenne de certains pays de la région Afrique Centrale (Libreville, 

BaŶgui, BƌazzaǀilleͿ.Au teƌŵe de l͛évaluation, il est apparu que :  

En ce qui concerne la conception et la formulation du programme,  

1- Les expériences dans les programmes de mise à niveau en Afrique du Nord et Afrique de 
l͛Ouest oŶt ĠtĠ pƌises eŶ Đoŵpte loƌs de la du PRMN. L͛oƌgaŶisatioŶ de la gouǀeƌŶaŶĐe du 
pƌogƌaŵŵe est paƌ eǆeŵple uŶ sĐhĠŵa Ƌui a  dĠjà ĠtĠ testĠ eŶ AfƌiƋue de l͛Ouest. Les 
pƌoĐessus à ŵettƌe eŶ œuǀƌe pouƌ la  sĠleĐtioŶ des eŶtƌepƌises, d͛ideŶtifiĐatioŶ des filiğƌes, 
la gouvernance des programmes sont inspirées des expériences antérieures. 
   

2- Le contenu du programme PRMN est en lien avec le contenu du programme PACIE de 
l͛UŶioŶ EuƌopĠeŶŶe. EŶ Đe seŶs les pƌĠoĐĐupatioŶs1 de l͛UŶioŶ EuƌopĠeŶŶe oŶt ĠtĠ pƌises eŶ 
compte dans leur majorité avec le programme Il faut ĐepeŶdaŶt Ŷoteƌ Ƌu͛il Ŷ͛Ǉ a pas eu de 
disĐussioŶs suffisaŵŵeŶt poussĠes aǀeĐ l͛ONUDI paƌ ƌappoƌt auǆ sĠƋueŶĐes des aĐtiǀitĠs. 
 

3- Les parties prenantes sont bien identifiées dans le document de programme. Les 
bénéficiaires finaux du programme sont les entreprises qui seront mises à niveau et celles 
qui feront éventuellement appel aux services des BMN/GMN. 
 

4- L͛appƌoĐhe de dĠǀeloppeŵeŶt iŶdustƌiel iŶĐlusif et duƌaďle de l͛ONUDI est au Đœuƌ du 
PRMN qui vise, entre autres,  à impulser le développement du secteur industriel des pays 
bénéficiaires de la CEMAC et de la CEEAC en tant que levier de croissance nationale. 
 
L͛oďjeĐtif spĠĐifiƋue est Đlaiƌ et diƌeĐt. Il iŶĐite le pƌogƌaŵŵe à ĐoŶtƌiďueƌ à l͛aŵĠlioƌatioŶ de 

                                                           
1
Entre autres,  la diffusion et l’appropriation nationale des réformes au Cameroun, Centrafrique, République du Congo, Gabon, Guinée équatoriale, Tchad, 

République démocratique du Congo et Sao Tomé et Principe ; la mobilisation de ressources nationales supplémentaires en faveur du développement ; 
faciliter l'insertion et l'épanouissement de l'Afrique Centrale dans l'économie mondiale, de manière à induire une réduction réelle de la pauvreté. 
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la performance des entreprises du secteur manufacturier à travers leur mise à niveau et 
l͛aŵĠlioƌatioŶ de l͛eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt de leuƌs affaiƌes. Cet oďjeĐtif spĠĐifiƋue ŵet de Đote, à 
dessein (ou pas), les éléments relatifs à la restructuration qui pourtant apparait dans le titre 
du programme. 
 

5- Au niveau des pays, les guichets/bureaux de mise à niveau sont progressivement en train de 
mettre en place leurs activités. Ces bureaux ne sont pas encore totalement fonctionnels tout 
de même, les questions liées au paiement du personnel, au fonctionnement des bureaux et 
au plaŶ d͛aĐtiǀitĠs soŶt toujouƌs à Đlaƌifieƌ aǀeĐ la tutelle et l͛ONUDI.  
 

6- Les hypothèses du programme sont nombreuses et souvent trop vagues pour permettre 
d͛ġtƌe adĠƋuateŵeŶt suiǀies et eŶĐleŶĐheƌ uŶe ďoŶŶe dĠĐisioŶ de la part du programme. 
D͛ailleuƌs, à Đe jouƌ, le pƌogƌaŵŵe Ŷe suit pas Đes hǇpothğses. Il Ŷ Ǉ a auĐuŶ ŵoǇeŶ de 
vérification qui est consultée ou suivie périodiquement par le programme.   

 

A propos de la pertinence et appropriation nationale et régionale  

7- La ǀisioŶ à loŶg teƌŵe de la CEMAC ƌeĐoŶŶaît l͛iŵpoƌtaŶĐe du dĠǀeloppeŵeŶt iŶdustƌiel 
pour un changement structurel et une croissance soutenue et équilibrée de long-terme. Le 
Programme Économique Régional (PER) de la CEMAC plaide donc pour une émergence et 
une diversification économique basées sur le renforcement et le développement de ses 
potentiels naturels. Ce programme a pour but de faire de la sous-région un pôle industriel de 
ƌĠfĠƌeŶĐe à l͛hoƌizoŶ ϮϬϮϱ. Il s͛agit d͛appuǇeƌ la diǀeƌsifiĐatioŶ et la Đoŵpétitivité des 
économies nationales par un soutien au secteur productif par une approche ciblée de 
renforcement des filières industrielles à fort potentiel. 

 

Pour ce qui est de l’effiĐieŶĐe de la ŵise eŶ œuvƌe  

8- Les produits qui ont été entièrement réalisés à ce jour sont : la mise en place de la CTMN, le 
recrutement des experts, la mise en place des GMN/BMN, la mise en place des comités de 
pilotage régional et national et enfin la mise en œuǀƌe du plaŶ de ĐoŵŵuŶiĐatioŶ. L͛ONUDI 
a eu à mobiliser des experts pour toutes ces tâches. Le programme de formation des 
ĐoŶsultaŶts et ďuƌeauǆ d͛Ġtudes est eŶ tƌaiŶ d͛ġtƌe fiŶalisĠ et les Ġtudes2 contribuant à la 
ŵise à Ŷiǀeau de l͛eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt iŶstitutioŶŶel oŶt ĠtĠ fiŶalisĠes  

9- Le ďudget est eŶ tƌaiŶ d͛ġtƌe utilisé conformément à la planification3. Les discussions ont 
montré que les parties prenantes autres que ONUDI, notamment la CEEAC, les ministères 
consultes au Congo, A Sao Tome et Principe et en République Centrafricaine préfèrerait voir 
l͛aĐĐeŶt ġtƌe ŵis suƌ la ĐoŵposaŶte « Mise à niveau » et « renforcement des capacités des 
ĐoŶsultaŶts et ďuƌeauǆ d͛Ġtudes ».  

 
10- Les rapports déposés ;pƌeŵieƌ ƌappoƌt d͛aĐtiǀitĠs et ƌappoƌts d͛aĐtiǀitĠs spĠĐifiƋues par le 

programme contienneŶt l͛iŶfoƌŵatioŶ doŶt les aĐteuƌs oŶt ďesoiŶ pouƌ aǀoiƌ uŶe 
appréciation des résultats. Les réunions sont toutes documentées et les notes y relatives 
sont disponibles pour consultation.   

                                                           
2
 Etudes suƌ la foƌŵatioŶ des eŶtƌepƌises daŶs les paǇs  de l͛AfƌiƋue CeŶtƌale 

3
 Il y a eu quand même un retard dans le paiement du 2

ème
 préfinancement dû à une qualité insuffisante du 

premier rapport d'activités. 
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A propos de l’effiĐaĐitĠ de la ŵise eŶ œuvƌe et de la duƌaďilitĠ 

11- Les organes de gouvernance au niveau régional et national ont été mis en place. Chaque 
paǇs dispose d͛uŶ ĐoŵitĠ de pilotage ŶatioŶal et au Ŷiǀeau ƌĠgioŶal, il Ǉ a le ĐoŵitĠ de 
pilotage régional conjoint pour le PRMN et le PIQAC. Les paǇs oŶt ŵis eŶ plaĐe l͛architecture 
des BMN/GMN et  ont commencé à mettre en place les programmes nationaux devant leur 
seƌǀiƌ d͛aĐtiǀitĠs à ŵettƌe eŶ œuǀƌe. Les BMN/GMN ƌeŶĐoŶtƌeŶt à Đe jouƌ des pƌoďlğŵes 
d͛oƌdƌe diǀeƌs allaŶt de la dispoŶiďilitĠ des loĐauǆ qui devaient être fournis par les parties 
nationales à la ŵoďilisatioŶ des eǆpeƌts. L͛ONUDI est toujouƌs eŶ tƌaiŶ de  ŶĠgoĐieƌ aǀeĐ les 
pays pour lever ces contraintes.  

 
12- Le PRMN a mis en place une note technique pour la mise en place des activités des bureaux 

de mise à niveau en vue de leur pérennisation. Il faut cependant reconnaitre que sur le 
terrain les activités qui pourraient pérenniser ces activités viennent juste de commencer.  A 
ce jour ces bureaux/guichets comptent énormément suƌ l͛appui du pƌogƌaŵŵe pouƌ 
fonctionner4.   

 

Plusieurs leçons apprises ĠŵeƌgeŶt de Đette pƌeŵiğƌe phase de ŵise eŶ œuǀƌe du pƌogƌaŵŵe : 

13- L͛adoptioŶ du ŵode opĠƌatoiƌe a pƌis du teŵps et a ralenti le ƌǇthŵe de ŵise eŶ œuǀƌe du 
PRMN. Le mode opératoire est le manuel de procédures techniques du programme. Il 
identifie les conditions nécessaires à la ďoŶŶe ŵise eŶ œuǀƌe du pƌogƌaŵŵe et Đlaƌifie les 
ĠlĠŵeŶts Ƌui ŶĠĐessiteŶt plus d͛eǆpliĐatioŶs. Il Ŷ͛est jaŵais souhaitaďle de lieƌ la pƌogƌessioŶ 
de ses aĐtiǀitĠs à Đelle d͛autƌes aĐtiǀitĠs suƌ lesƋuelles ǀous Ŷ͛aǀez auĐuŶ ĐoŶtƌôle. Si oŶ doit 
le faire, il faudrait mettre en place un bon système de suivi avec des limites claires et bien 
définies pour prendre acte en conséquence assez tôt en cas de nécessité. 

 
14- Il seƌa diffiĐile d͛augŵeŶteƌ sigŶifiĐatiǀeŵeŶt la performance des entreprises à mettre en 

œuǀƌe saŶs uŶ aĐĐğs adĠƋuat a des fiŶaŶĐeŵeŶts Ƌui pouƌƌoŶt seƌǀiƌ à faiƌe la ŵise à Ŷiǀeau 
matérielle que le programme ne prévoit pas de financer.   
 

15- Les aĐtiǀitĠs d͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt du pƌogƌaŵŵe Ƌui soŶt ŵises eŶ œuǀƌe, 
ƋuoiƋu͛iŵpoƌtaŶtes, Ŷe soŶt pas pƌioƌitaiƌes auǆ Ǉeuǆ des aĐteuƌs du pƌogƌaŵŵe comme la 
CEEAC, les ministères et les représentants du secteur privé. Même si le programme contient 
plusieurs composantes, seule la composante quatre semble attirer les intérêts immédiats 
des acteurs. Le projet ne sera pas jugé satisfaisant aux yeux des bénéficiaires si les activités 
de ŵise à Ŷiǀeau Ƌui eŶ soŶt le Đœuƌ Ŷe soŶt pas ŵise eŶ œuǀƌe de ŵaŶiğƌe satisfaisaŶte.  
 

16- Au terme de cette évaluation, il appaƌaît Ƌue le pƌojet, ďieŶ Ƌu͛aǇaŶt pƌis du ƌetaƌd pouƌ 
diverses raisons,  progresse dans la bonne direction. Le PRMN doit maintenant passer à la 
phase aĐtiǀe d͛assistaŶĐe auǆ eŶtƌepƌises. Il est à la ĐƌoisĠe des ĐheŵiŶs et Ŷ͛auƌa de seŶs 
que si cette phase est fiŶalisĠe, des diagŶostiĐs à la ŵise eŶ œuǀƌe des plaŶs de ŵise à 

                                                           
4
 ONUDI souligŶe le fait Ƌu͛il est eŶ tƌaiŶ de ŶĠgoĐieƌ aǀeĐ les aĐteuƌs ŶatioŶauǆ afiŶ de doteƌ les BMN/GMN 

des budgets sur les ressources des Etats bénéficiaires du PRMN à compter de 2017 pour certains pays et de de 
ϮϬϭϴ pouƌ d͛d͛autƌes paǇs   
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niveau (et éventuellement de restructuration). Pour cela, les recommandations suivantes 
sont faites pour la suite du programme :  
 

 
17- Etant donné que les entreprises qui sont à doivent être mises à niveau auront besoin de la 

partie matérielle qui ne sera pas financée par le PRMN, ce dernier devra intégrer dans sa 
liste de critères de sélection, leur capacité à mobiliser les fonds nécessaires pour cela. Le 
programme doit développer des stƌatĠgies pƌatiƋues et ƌĠalistes d͛aĐĐğs auǆ fiŶaŶĐes, des 
maintenant, pour les entreprises qui désirent accéder à la mise à niveau. 

 
18- Il convient d͛iŶĐluƌe daŶs le sǇstğŵe de suiǀi ĠǀaluatioŶ du pƌogƌaŵŵe uŶe paƌtie suiǀi des 

activités des bureaux/guichets de mise à niveau avec des formats de rapports à donner et 
compiler de manière régulière au niveau régional.  Il est aussi important de reconstituer les 
données de référence de tous les indicateurs dans le cadre logique du programme. Cela 
devra se faire par le consultant qui travaille actuellement sur les indicateurs du programme. 
Le PRMN et le PIQAC ont fait conjointement appel à une expertise internationale sur le suivi 
des projets et le développement d'indicateurs. Apparemment, on n'est pas en train 
d'exploiter ou insuffisamment les résultats de cette expertise.  
 

19- Il est logique de déléguer aux BMN/GMN des taches associées à un budget pour certaines 
aĐtiǀitĠs Đoŵŵe l͛oƌgaŶisatioŶ des ĐoŵitĠs de pilotage, l͛oƌgaŶisatioŶ des sessioŶs de 
formatioŶs,… Cet aƌgeŶt peut toujouƌs ġtƌe gĠƌĠ paƌ ONUDI Đaƌ les BMN/GMN Ŷ͛oŶt pas 
eŶĐoƌe les ŵĠĐaŶisŵes appƌopƌiĠs pouƌ ƌeĐeǀoiƌ de l͛aƌgeŶt. Les BMN/GMN Ŷe seƌaieŶt Ƌue 
Đeuǆ Ƌui gğƌeŶt les aĐtiǀitĠs plaŶifiĠes, ǀeilleŶt à leuƌ ďoŶŶe ŵise eŶ œuǀƌe et oƌdoŶŶe les 
dĠĐaisseŵeŶts pouƌ paǇeƌ les pƌestataiƌes. DaŶs le ŵġŵe oƌdƌe d͛idĠes, il est iŵpoƌtaŶt de 
mettre en place des maintenant les mécanismes à adopter, au-delà du programme pour la 
gestion administrative et financière au niveau des BMN/GMN. 
 
 

20- La CTMN doit remettre sur la table la question de la rémunération du personnel des 
BMN/GMN. Il faut urgemment faire un état des lieux des paiements déboursés ou à 
dĠďouƌseƌ pouƌ le peƌsoŶŶel des ďuƌeauǆ/guiĐhets et s͛assuƌeƌ de la ĐoŶtiŶuitĠ des 
paiements des salaires de ce personnels par les ministères appropries. Il y va de la continuité 
des activités des bureaux/guichets.  
 
 

21- EŶ l͛Ġtat aĐtuel, le pƌogƌaŵŵe a ďesoiŶ de faiƌe uŶ dosage équilibré entre activités de mise à 
Ŷiǀeau et aĐtiǀitĠs d͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt. Ensuite étant donné que les aspects de 
ƌestƌuĐtuƌatioŶ Ŷ͛oŶt pas ĠtĠ pƌises eŶ Đoŵpte au dĠďut, il est ƌeĐoŵŵaŶdĠ de ĐoŶĐoĐteƌ uŶ 
paquet léger de renforcement des capacités des GMN/BMN dans la restructuration pour 
Ƌu͛ils ĐoŵpƌeŶŶeŶt Đe Ƌue Đela ǀeut diƌe et eŶ appƌĠhende les enjeux et procédures. Dans 
les phases ultérieures du programme des activités de restructuration pourraient être 
planifiées et étendues  
 

22- Il convient de recadrer les activités et le budget du programme pour le reste du temps. Les 
activités prioritaires doivent être celles relatives à la mise à niveau et à la formation des 
ĐoŶsultaŶts et ďuƌeauǆ d͛Ġtude. Vu le ƌetaƌd dĠjà aĐĐusĠe daŶs la ŵise eŶ œuǀƌe, la duƌĠe 
de vie du programme doit être étendue pour permettre une mise à niveau complète des 
entreprises à sélectionnées plus la restructuration. Le temps nécessaire pour cela est estimé 
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entre  10 et 12 mois. Cela entrainera un besoin de financement additionnel de 1.6 à 2 
ŵillioŶs d͛Euƌos.   
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I. INTRODUCTION  
 

23- Le Pƌogƌaŵŵe d͛Appui au CoŵŵeƌĐe et à l͛IŶtĠgƌatioŶ EĐoŶoŵiƋue ;PACIEͿ du ϭϬğŵe FoŶd 
européen de développement (FED) est un programme pour la sous-ƌĠgioŶ de l͛AfƌiƋue 
CeŶtƌale ;ACͿ, fiŶaŶĐĠ paƌ l͛UŶioŶ euƌopĠeŶŶe et pilotĠ paƌ la CoŵŵuŶautĠ EĐoŶoŵiƋue et 
MoŶĠtaiƌe de l͛AfƌiƋue CeŶtƌale ;CEMACͿ en concertation avec la Communauté Economique 

des Etats de l͛AfƌiƋue CeŶtƌale ;CEEACͿ. Il s͛agit d͛uŶ pƌogƌaŵŵe Đadƌe doŶt le ďudget est de 
ϲϴ ŵillioŶs d͛euƌo et Ƌui Đouǀƌe les ĐiŶƋ paǇs ŵeŵďƌes de la CEMAC ;le CaŵeƌouŶ, la 
République du Congo, le Gabon, la République Centrafricaine et le Tchad) ainsi que deux 

pays membres de la CEEAC (République Démocratique du Congo et São Tomé et Príncipe). 

La stƌatĠgie d͛iŶteƌǀeŶtioŶ du PACIE s͛aƌtiĐule autouƌ de tƌois ĐoŵposaŶtes. 
 

24- Le Programme de restructuration et de ŵise à Ŷiǀeau de l͛AfƌiƋue CeŶtƌale ;PRMNͿ fait 
partie intégrante de la composante 2 du PACIE (Compétitivité, Commerce et Marché 

CoŵŵuŶͿ et ǀise à ĐoŶtƌiďueƌ au ƌeŶfoƌĐeŵeŶt des ĐapaĐitĠs pƌoduĐtiǀes de l͛AfƌiƋue 
Centrale, afin que la sous-région puisse faire face, de manière soutenue, au double défi de 

l͛iŶtĠgƌatioŶ ƌĠgioŶale et ŵoŶdiale. D͛uŶe ŵaŶiğƌe plus spĠĐifiƋue, le PRMN pouƌsuit 
l͛oďjeĐtif de souteŶiƌ la dǇŶaŵiƋue de ŵise à Ŷiǀeau, d͛aŵĠlioƌatioŶ de la ĐoŵpĠtitiǀitĠ du 
tissu industriel à travers une assistance technique fondée sur un ciblage adéquat des 

secteurs porteurs spécifiques de chacun des pays bénéficiaires. Entre les ŵois d͛aout ϮϬϭϲ 
et Septembre 2016, une évaluation à mi-parcours du programme a eu lieu. Cette évaluation 

est iŶdĠpeŶdaŶte et est ŵeŶĠe paƌ deuǆ ĐoŶsultaŶts pouƌ le Đoŵpte de l͛ONUDI. Ce ƌappoƌt 
est le pƌeŵieƌ dƌaft des ƌĠsultats de l͛ĠǀaluatioŶ.  
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II. METHODOLOGIE DE L’EVALUATION 
 

25- L͛ĠǀaluatioŶ a ĠtĠ ĐoŶduite seloŶ les pƌiŶĐipes ĠŶoŶĐĠs paƌ les ͚͛UN Noƌŵs aŶd StaŶdaƌds foƌ 
EǀaluatioŶ ͚͛ ;Ŷoƌŵes et ƌğgles pouƌ les ĠǀaluatioŶsͿ de l͛UNEG – Gƌoupe d͛ÉǀaluatioŶ des 
Nations Unies. Tout en maintenant son indépeŶdaŶĐe, l͛ĠǀaluatioŶ a ĠtĠ ĐoŶduite seloŶ uŶe 
approche participative qui a visé les points de vue des différentes parties prenantes. 

L'ĠǀaluatioŶ a ĠtĠ ƌĠalisĠe aǀeĐ l͛aŶalǇse de diǀeƌses souƌĐes d'iŶfoƌŵatioŶ doĐuŵeŶtaiƌes, 
des visites de terrain et des entretiens avec des contreparties, des bénéficiaires, des 

ƌepƌĠseŶtaŶts du doŶateuƌ, les ƌespoŶsaďles et l͛ĠƋuipe de pƌojet au Siğge et suƌ le teƌƌaiŶ.  
Les évaluateurs ont visité quatre pays (République Centrafricaine, République du Congo, le 

Gabon et Sao Tome et Principe) sur les sept et ont consulté tous les acteurs du programme 

au Ŷiǀeau de Đes paǇs et au Ŷiǀeau du siğge de l͛ONUDI et les dĠlĠgatioŶs de l'UŶioŶ 
Européenne de certains pays de la région Afrique Centrale (Libreville, Bangui, Brazzaville).  

26- L͛ĠǀaluatioŶ s͛est ďasĠe suƌ les Đƌitğƌes  de peƌtiŶeŶĐe, effiĐieŶĐe, effiĐaĐite, duƌaďilite 
inclusion et de quelques autres critères transversaux : geŶƌe, eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt… 

 

 

27- L͛ĠƋuipe d͛ĠǀaluatioŶ a ĐolleĐtĠ les iŶfoƌŵatioŶs ŶĠĐessaiƌes pouƌ ƌĠpoŶdƌe auǆ Ƌuestions 

évaluatives définies dans les termes de référence. Les tâches résultant des termes de 

référence ont été organisées en trois principales phases : la phase de démarrage, de collecte 

de données, phase de synthèse et d'analyse,  et une phase de rédaction finale comme 

déclinées dans le schéma méthodologique. 

Phase de démarrage 

- Revue documentaire 

28- L͛ĠǀaluatioŶ a dĠďutĠ aǀeĐ uŶe ƌeǀue doĐuŵeŶtaiƌe eǆteŶsiǀe suƌ le pƌogƌaŵŵe, le ĐoŶteǆte 
du développement industriel en Afrique Centrale et dans les pays bénéficiaires en 

paƌtiĐulieƌ. De Đes doĐuŵeŶts, l͛ĠƋuipe eŶ Đhaƌge de Đette ĠǀaluatioŶ a pu ĐeƌŶeƌ les 
objectifs, les résultats attendus, les activités menées, les approches et stratégies de mise en 

œuǀƌe, la stƌatĠgie de Điďlage des ďĠŶĠficiaires ainsi que le système de suivi mis en place. 

L͛aĐĐğs à Đes doĐuŵeŶts Ŷous a ĠgaleŵeŶt peƌŵis, ŶoŶ seuleŵeŶt de ĐoŶĐeǀoiƌ et d͛adopteƌ 
la stƌatĠgie à suiǀƌe, ŵais aussi d͛ideŶtifieƌ les ĠlĠŵeŶts peƌtiŶeŶts de ĐoŵpaƌaisoŶ des 
résultats obtenus avec les résultats prévisionnels. Les informations tirées de ces documents 

nous permettront de comprendre le programme. 

 

29- Les documents qui ont déjà été visites sont, entre autres :  

 Documents de référence sur les politiques de de la CEEAC/CEMAC 

 DoĐuŵeŶt d͛ideŶtification du programme; 

 Document de formulation du programme ; 

 Des documents de communication 

 Les rapports pays et annuels du programme 

 Document opératoire du PRMN même sous forme de draft 
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 Etudes et différentes notes (Etudes sur la création d͛eŶtƌepƌises daŶs les diffeƌeŶts paǇs, 
Ŷotes teĐhŶiƋues du PRMN,… 

 Rapport de démarrage pour la période de janvier à juin 2015  

 Rapport d'activités pour la période 1decembre 2014 – 1 décembre 2015  

- Réunion de démarrage  

30- Il s͛agissait daŶs Đette phase de faiƌe uŶe ƌĠuŶioŶ de dĠŵaƌƌage et de Đadƌage aǀeĐ l͛ĠƋuipe 
de l͛ONUDI au Siege afiŶ de ƌeǀisiteƌ les teƌŵes de ƌĠfĠƌeŶĐe de l͛ĠǀaluatioŶ ,  aǀoiƌ uŶe 
compréhension plus poussée du programme et de ses résultats mais aussi comprendre ses 

défis sur le terrain et les voies prospectives pour les relever. Cette phase préparatoire a 

peƌŵis de foƌŵaliseƌ toutes les Ġtapes Ƌui ǀoŶt suiǀƌe aǀeĐ l͛ĠƋuipe de l͛ONUDI suƌ le teƌƌaiŶ 
avant même le démarrage de la mission pour éviter ainsi les éventuelles difficultés résultant 

d͛uŶe ŵauǀaise pƌĠpaƌatioŶ  de la ŵissioŶ. 
 

Phase de collecte de données 

- Outils de collecte  

31- Les outils suiǀaŶts oŶt ĠtĠ utilisĠs pouƌ la ĐolleĐte d͛iŶfoƌŵatioŶ : 

- Les entretiens avec des informateurs-clé5 avec des questionnaires systématiques 

- L͛oďseƌǀatioŶ diƌeĐte pour les bureaux de mise à niveau et les méthodes de travail 

appliquées  

 

Entretien avec des informateurs clés  

32- DaŶs l͛oďjeĐtif de ĐoŵplĠteƌ les doŶŶĠes de l͛aŶalǇse doĐuŵeŶtaiƌe, des eŶtƌetieŶs oŶt été 

organisées avec des informateurs clés étant donné leur position par rapport au PRMN. Elles 

ont  également été organisées au niveau régional avec les acteurs intéressés par le PRMN 

pour faire la comparaison des données collectées sur le terrain celles des informateurs clés.  

 

L’oďseƌvatioŶ diƌeĐte  

33- Il s͛agit de la pƌeŵiğƌe paƌtie du ƌeĐueil des doŶŶĠes. GƌâĐe à l͛oďseƌǀatioŶ, diƌeĐte oŶ a pu 
ĐoŶstateƌ l͛effeĐtiǀitĠ des ƌĠalisatioŶs du pƌogƌaŵŵe. L͛oďseƌǀatioŶ diƌeĐte peƌŵet de 
conforter les informations programme, valider des statistiques et les données théoriques 

obtenues précédemment et de faire la situation du programme.  

La tƌiaŶgulatioŶ Ġtait aussi uŶe ŶĠĐessitĠ aǇaŶt peƌŵis à l͛ĠƋuipe d͛ĠǀaluatioŶ de ǀalideƌ et/ou de 
recadrer les données ainsi que les informations recueillies lors des enquêtes auprès des 

responsables du programme, des partenaires, et des bénéficiaires finaux.  

 

Sites de collecte des données  

34- La deuǆiğŵe phase Ġtait ĐoŶsaĐƌĠe auǆ ƌeŶĐoŶtƌes  suƌ le teƌƌaiŶ. Le Đhef d͛ĠƋuipe a ǀisitĠ 
les zones suivantes : Le siğge de l͛ONUDI à VieŶŶe, GaďoŶ, Sao Toŵe et PƌiŶĐipe, 

                                                           
5
 Représentants du prive, du public, staff des bureaux de mise a niveau, peƌsoŶŶel de la DUE,… 
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Centrafrique et Congo. Le tableau suivant donne une justification des choix de visite qui ont 

été faits :  

 

Lieu Justification 

Siege de l’ONUDI à Vienne L͛ĠƋuipe teĐhŶiƋue est ďasĠe suƌ VieŶŶe de ŵġŵe Ƌue les seƌǀiĐes 
de support du programme 

République Centrafricaine 

(Bangui)  

BaŶgui est le siğge de la CEMAC et de la DĠlĠgatioŶ de l͛UŶioŶ 
Européenne chargée du suivi administratif et financier du 

programme.  

Gabon (Libreville)  Libreville est le siège de la Cellule technique de mise à niveau 

;CTMNͿ et de la DĠlĠgatioŶ de l͛UŶioŶ Européenne chargée du suivi 

technique du programme.  

République du Congo  

(Brazzaville/Pointe-Noire)  

Le pays possède une particularité au point de vue institutionnel car 

le Guichet de Mise à Niveau (GMN) a été créé par un protocole 

d͛aĐĐoƌd eŶtƌe le MiŶistère du Développement Industriel et de la 

PƌoŵotioŶ du SeĐteuƌ PƌiǀĠ et l͛AssoĐiatioŶ PoiŶte Noiƌe IŶdustƌielle 
(APNI) à Pointe-Noire.  

Sao Tomé et Principe (São 

Tomé)  

Le pays a été le premier à mettre en place le Guichet de Mise à 

Niveau. Sao Tomé est uŶ ďoŶ eǆeŵple de l͛aǀaŶĐeŵeŶt du 
programme 

 

35- L͛ĠƋuipe a disĐutĠ aǀeĐ le staff du pƌogƌaŵŵe à VieŶŶe, le poiŶt foĐal du PRMN à la 

DĠlĠgatioŶ de l͛UŶioŶ EuƌopĠeŶŶe au GaďoŶ et les autres DUEs à Bangui et Brazzaville, les 

points focaux du programme au niveau de la CEMAC et de la CEEAC, les directeurs de 

l͛IŶdustƌie, du Buƌeau de Mise à Niǀeau, La Chaŵďƌe de ĐoŵŵeƌĐe, les ďĠŶĠfiĐiaiƌes 
potentiels qui ont reçu des services du programme. L͛ĠƋuipe de ĐoŶsultaŶts s͛est eŶtƌeteŶu 
sur Skype ou par téléphone avec les experts du programme dans les autres pays  (RDC, 

TĐhadͿ de ŵġŵe Ƌu͛aǀeĐ les aĐteuƌs iŶstitutioŶŶels. 
 

- Matrice évaluative  

36- La matrice suivante a servi  de référence pour la collecte des données lors de cette 

évaluation. Elle indique pour chaque question évaluative, la source de la donnée et les outils 

de collecte qui ont été utilisés :  

 

Critères Question évaluative Source de 

données 

Outil de collecte 

Formulation et conception du programme  

1 CoŵŵeŶt l͛eǆpĠƌieŶĐe de pƌogƌaŵŵes pƌĠĐĠdeŶts 
de l͛ONUDI daŶs le doŵaiŶe de la ŵise à Ŷiǀeau a 
été prise en compte ?  

Personnel du 

programme à Vienne  

Personnel du 

programme sur le 

terrain  

Entretiens semi-

structures 

Entretiens avec des 

informateurs clés 

Observations 

directes  
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2 Dans quelle mesure la situation, le problème, les 

attentes ont été clairement identifiées, analysés et 

documentés. Dans quelle mesure la conception du 

programme a été basée sur une évaluation des 

besoins ? 

Délégation UE 

Personnel CEMAC 

Personnel CEEAC 

Directeurs de 

l͛iŶdustƌie 

Personnel du 

programme 

Informateurs clés 

Observations 

directes  

Entretiens semi 

structures  

3 Quel a été le niveau de participation des acteurs du 

PRMN dans sa formulation : donateur, CEMAC, 

CEEAC, MiŶistğƌes eŶ Đhaƌge de l͛IŶdustƌie, 
organisations du secteur privé ?  

DUE, CEMAC, CEEAC, 

Ministères en charge 

de l͛IŶdustƌie, 
organisations du 

secteur privé 

Informateurs clés 

Observations 

directes  

Entretiens semi 

structures 

4 DaŶs Ƌuelle ŵesuƌe la dĠfiŶitioŶ et l͛aŶalǇse des 
parties prenantes a été adéquate (par exemple 

l͛ideŶtifiĐatioŶ Đlaiƌe des utilisateuƌs fiŶauǆ, des 
bénéficiaires, des sponsors, des partenaires, des 

rôles et des responsabilités dans le programme (s)) ? 

Personnel du 

programme,  

CEMAC, CEEAC 

Observation directe, 

recherche 

bibliographique, 

entretiens 

individuels 

5 Dans quelle mesure les questions et les priorités 

liées au développement inclusif et durable (ISID) ont 

été considérés lors de la conception du programme, 

en particulier celles liées au genre et aux jeunes ?  

DUE, CEMAC, CEEAC, 

personnel du 

programme  

Observation directe, 

recherche 

bibliographique, 

entretiens 

individuels 

6 Dans quelle mesure les objectifs spécifiques du 

programme sont clairs, réalistes, mesurables, 

pertinents, répondant aux problèmes et fournissant 

une description claire des bénéfices ou améliorations 

qui seront atteints après l'achèvement du 

programme ?  

CEEAC, CEMAC, 

personnel du 

programme  

Observation directe, 

recherche 

bibliographique, 

entretiens 

individuels 

7 Dans quelle mesure les résultats sont clairs, réalistes, 

ŵesuƌaďles, et peƌŵetteŶt d͛uŶe ŵaŶiğƌe adĠƋuate 
à atteindre les composantes ? 

Personnel du 

programme,  

CEMAC, CEEAC  

Observation directe, 

recherche 

bibliographique, 

entretiens 

individuels 

8 DaŶs Ƌuelle ŵesuƌe la ƌĠalisatioŶ de l͛oďjeĐtif gloďal 
de développement, des objectifs spécifiques et des 

résultats peut être déterminée par un ensemble 

d'indicateurs vérifiables et SMART ?  

Personnel du 

programme, DUE  

Observation directe, 

recherche 

bibliographique, 

entretiens 

individuels 

9 Dans quelle mesure les bases de référence sont 

fournies de telle sorte à permettre l'évaluation de la 

réalisation ? 

Personnel du 

programme  

Observation directe, 

recherche 

bibliographique, 

entretiens 

individuels  

10 Dans quelle mesure la hiérarchie des résultats dans 

la matrice du cadre logique, partant des activités aux 

résultats, objectifs spécifiques et objectif global, est 

logique et pertinente ?  

Personnel du 

programme  

Observation directe, 

recherche 

bibliographique, 

entretiens 

individuels  

11 Dans quelle mesure les moyens de vérification et les 

hǇpothğses soŶt adĠƋuats et peƌŵetteŶt d͛ideŶtifieƌ 
un nombre important de facteurs extérieurs et de 

risques ?  

Personnel du 

programme,  

CEMAC, CEEAC 

Observation directe, 

recherche 

bibliographique, 

entretiens 

individuels 
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Pertinence et appropriation nationale/régionale 

 Dans quelle mesure les parties prenantes nationales 

(contreparties et autres acteurs publics/privés) ont 

ĠtĠ et soŶt iŵpliƋuĠes daŶs l͛iŶdeŶtifiĐatioŶ des 
éléments prioritaires du programme (actions, 

seĐteuƌs, …Ϳ daŶs sa phase de dĠŵaƌƌage et de ŵise 
eŶ œuvre ?  

CEMAC, CEEAC, 

Ministères en charge 

de l͛IŶdustƌie, 
organisations du 

secteur privé 

Entretiens 

individuels, 

interviews semi 

structures, 

observations 

directes  

 Dans quelle mesure les parties prenantes nationales 

soŶt iŵpliƋuĠes daŶs la ŵise eŶ œuǀƌe du 

programme et sont engagées à en assurer la 

durabilité ? 

 CEMAC, CEEAC, 

Ministères en charge 

de l͛IŶdustƌie, 
organisations du 

secteur privé, 

personnel du 

programme  

Observations 

directes, entretiens 

semi structures, 

informateurs clés. 

Efficience de la mise en œuvre  
 Est-Đe Ƌue l'appui teĐhŶiƋue de l͛ONUDI a ĠtĠ fouƌŶi 

comme programmé ?  

 

CEMAC, CEEAC, 

Ministères en charge 

de l͛IŶdustƌie, 
organisations du 

secteur privé, bureaux 

de mise à niveau 

Observations 

directes, entretiens 

individuels  

 Est-Đe Ƌue les pƌoĐĠduƌes de l͛ONUDI pouƌ la ŵise 
eŶ œuǀƌe oŶt ĠtĠ appƌopƌiĠes ?  
 

DUE, CEMAC, CEEAC, 

Ministères en charge 

de l͛IŶdustƌie, 
organisations du 

secteur privé, bureau 

de mise à niveau 

Observations 

directes, entretiens 

individuels, 

entretiens semi 

structures 

 Est-Đe Ƌue les appoƌts et seƌǀiĐes de l͛ONUDI 
(expertises, formations, sous-traitances, etc.) ont 

mené à la réalisation de produits (outputs) attendus 

? 

DUE, CEMAC, CEEAC, 

Ministères en charge 

de l͛IŶdustƌie, 
organisations du 

secteur privé, bureau 

de mise à niveau 

Observations 

directes, entretiens 

individuels, 

entretiens semi 

structures 

 Est-Đe Ƌue l͛utilisatioŶ du ďudget dispoŶiďle a ĠtĠ 
appropriée ? 

DUE, CEMAC, CEEAC, 

Ministères en charge 

de l͛IŶdustƌie, ďuƌeau 
de mise à niveau 

Observations 

directes, entretiens 

individuels, 

entretiens semi 

structures 

 Est-ce que les mécanismes de reporting (suivi, 

rapport de démarrage, rapports technique et 

financier, comptes rendus de réunions) ont été 

appropriés ?  

DUE, CEMAC, CEEAC, 

Ministères en charge 

de l͛IŶdustƌie, 
organisations du 

secteur privé, bureau 

de mise à niveau, 

personnel du 

programme 

Observations 

directes, entretiens 

individuels, 

entretiens semi 

structures 

Efficacité  

 Dans quelle mesure les produits (outputs) ont été 

réalisés et comment les bénéficiaires les utilisent-ils 

? 

CEMAC, CEEAC, 

Personnel du 

programme, bureaux 

Recherche 

documentaire, 

entretiens 
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de mise à niveau individuels, 

observations 

directes  

 DaŶs Ƌuelle ŵesuƌe les ĠlĠŵeŶts de l͛oďjeĐtif 

spécifique du programme ont été atteints et/ou 

pouƌƌoŶt ġtƌe atteiŶts à tƌaǀeƌs l͛utilisatioŶ des 
produits (outputs) ?  

CEMAC, CEEAC, 

Personnel du 

programme, bureaux 

de mise à niveau 

Recherche 

documentaire, 

entretiens 

individuels, 

observations 

directes 

Inclusion, impact et durabilité 

 Dans quelle mesure le programme a été inclusif (par 

ƌappoƌt ŶotaŵŵeŶt à l͛aspeĐt geŶƌeͿ depuis le dĠďut 
de la ŵise eŶ œuǀƌe jusƋu͛à ŵaiŶteŶaŶt ? 

 

DUE, CEMAC, CEEAC, 

Ministères en charge 

de l͛IŶdustƌie, 
organisations du 

secteur privé, bureau 

de mise à niveau, 

personnel du 

programme 

Observations 

directes, entretiens 

individuels, 

entretiens semi 

structures 

 Quels changements ayant un effet de 

développement à long terme (économique, social, 

etc.) ont eu lieu jusqu`à maintenant, ou sont 

susceptibles de se produire à la suite de 

l'intervention et est-ce que ces changements 

peuvent-ils être considérés durables ? 

DUE, CEMAC, CEEAC, 

Ministères en charge 

de l͛IŶdustƌie, 
organisations du 

secteur privé, bureau 

de mise à niveau, 

personnel du 

programme 

Observations 

directes, entretiens 

individuels, 

entretiens semi 

structures 

 Quelles sont les perspectives de durabilité 

technique, organisationnelle et financière du 

programme ? (dans la négative ou en cas 

d'insuffisance, faire des propositions) 

 

DUE, CEMAC, CEEAC, 

Ministères en charge 

de l͛IŶdustƌie, 
organisations du 

secteur privé, bureau 

de mise à niveau, 

personnel du 

programme 

Observations 

directes, entretiens 

individuels, 

entretiens semi 

structures 

 Est-ce que des stratégies / propositions ont été 

formulées ou des solutions identifiées en vue de la 

durabilité du programme ? (dans la négative ou en 

cas d'insuffisance, faire des propositions) 

 

DUE, CEMAC, CEEAC, 

Ministères en charge 

de l͛IŶdustƌie, 
organisations du 

secteur privé, bureau 

de mise à niveau, 

personnel du 

programme 

Observations 

directes, entretiens 

individuels, 

entretiens semi 

structures 

 Quelles sont les stratégies mises en place pour 

assurer la visibilité du programme?  

DUE, CEMAC, CEEAC, 

Ministères en charge 

de l͛IŶdustƌie, 
organisations du 

secteur privé, bureau 

de mise à niveau, 

personnel du 

programme 

Observations 

directes, entretiens 

individuels, 

entretiens semi 

structures 
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Phase analytique  

37- La phase analytique a suivi les visites de terrain. Les informations qui ont été collectées ont 

ainsi pu être mises en commun et systématisées lors de cette phase pour aboutir à un 

premier draft du rapport qui sera lu et commenté par les acteurs avant de le peaufiner pour 

uŶe ǀeƌsioŶ fiŶale de l͛ĠǀaluatioŶ. 
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III. LIMITES DE L’EVALUATION  
 

38- Au moment de cette évaluation, le programme avait entrepris quelques activités 

préparatoires à la ŵise eŶ œuǀƌe6. Très peu d͛activités majeures de mise à niveau ont été 

entreprises De ce fait, l͛aďseŶĐe des ǀaleuƌs de ďase des iŶdiĐateuƌs du pƌogƌaŵŵe Ƌui soŶt 
toujours en train d͛être retravaillés a été attenue même si elle reste une limite. Ces 

iŶdiĐateuƌs Ŷ͛aǀaieŶt pas aussi des cibles fixes. 

 

Les bureaux/Guichets de mise à Ŷiǀeau Ŷ͛oŶt pas eŶĐoƌe commencé à exécuter des activités 

pƌopƌeŵeŶt dites  et de Đe fait Ŷ͛oŶt pas adhĠƌĠ au sǇstğŵe uŶifoƌŵe de suiǀi ĠǀaluatioŶ des 
aĐtiǀitĠs du pƌogƌaŵŵe. Il Ŷ͛eǆistait au ŵoŵeŶt de Đette ĠǀaluatioŶ auĐuŶ rapport de 

progrès de ces bureaux/guichets7.  

 

39- Les évaluateurs ont a visité un nombre représentatif de pays (4/7) et tous les acteurs du 

programme ont été consultés lors de la visite de terrain.   

                                                           
6
 La Đellule teĐhŶiƋue est ŵise eŶ plaĐe et tout le peƌsoŶŶel ƌeĐƌutĠ, les BMN/GMN soŶt eŶ tƌaiŶ d͛ġtƌe ŵis eŶ 

place les recrutements ont débuté , le PRMN a signé des ententes avec tous les ministères dans les pays 
ďĠŶĠfiĐiaiƌes, les Ġtudes pƌĠpaƌatoiƌes pouƌ l͛aŵĠlioƌatioŶ de l͛eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt des affaiƌes soŶt laŶĐĠes,… 
7
 ONUDI tient à sigŶaleƌ Ƌue tous les BMN/GMN oŶt ĠlaďoƌĠ uŶ ƌappoƌt aŶŶuel d͛activités présents et validés 

par les CPN 
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IV. LE PROGRAMME  
 

40- Le PRMN couvre une période de 31 mois et sa ŵise eŶ œuǀƌe s͛ĠteŶd de dĠĐeŵďƌe ϮϬϭϰ à 
juiŶ ϮϬϭϳ. Sa ŵise eŶ œuǀƌe s͛aƌtiĐule autouƌ de cinq composantes qui portent 

essentiellement sur: 

- Le renforcement des capacités institutionnelles régionales en matière de la mise à niveau et 

d͛appui au seĐteur privé ; 

- Le ƌeŶfoƌĐeŵeŶt des ĐapaĐitĠs des stƌuĐtuƌes d͛appui et d͛eŶĐadƌeŵeŶt du seĐteuƌ pƌiǀĠ  
- L͛appui auǆ stƌuĐtuƌes ŶatioŶales du pƌogƌaŵŵe et aŵĠlioƌatioŶ de l͛eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt 
d͛affaiƌes  
- Le Pƌogƌaŵŵe pilote de ŵise à Ŷiǀeau et d͛appui à la compétitivité  des entreprises 

- L͛appui à l͛ĠlaďoƌatioŶ d͛uŶ Đadƌe diƌeĐteuƌ ƌĠgioŶal d͛iŶdustƌialisatioŶ de la CEMAC 
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41- Le schéma suivant donne un résumé du cadre de résultats du programme au ŵoŵeŶt de l͛évaluation  

 

 

 

 

 

But: CoŶtƌiďueƌ à la dǇŶaŵiƋue de ĐoŵpĠtitivitĠ et d’iŶtĠgƌatioŶ ƌĠgioŶale des uŶitĠs de pƌoduĐtioŶ, a la ĐƌoissaŶĐe des iŶdustƌies et de l’eŵploi, a l’aĐĐğs auǆ ŵaƌĐhĠs 
régionaux et internationaux des produits manufaĐtuƌieƌs de l’AC daŶs le ĐoŶteǆte du pƌoĐessus de liďĠƌalisatioŶ et d’ouveƌtuƌe des ĠĐoŶoŵies. 

 

Composante I : Renforcement des 

capacités institutionnelles régionales en 

ˏ˃˖i̭˔ˇ ˆˇ ˎ˃ ˏi˕ˇ à ːi˘ˇ˃˗ ˇ˖ ˆ’˃˒˒˗i 
au secteur privé 

1. Mise en place des structures et outils de gestion 

et de pilotage du PRMN ; 

2. Renforcement des capacités de la CEMAC et de 

la CEEAC : renforcement des capacités des CER de 

la CEMAC et de la CEEAC : départements en charge 

du commerce, de l’industrie, de l’agriculture, du 
développement du secteur privé) ; appui à la 

formulation d’une stratégie commune d’amélioration 
de la compétitivité des chaines de valeur 

transfrontalière ; appui à l’harmonisation des textes 
de la sous-région (entreprises et développement 

secteur privé). 

3. Formulation et mise en œuvre d’un programme  
de communication et de promotion du programme ; 

4. Appui à la conception et à la mise en œuvre d’un 
système standardisé de collecte, de traitement et 

échanges des données industrielles. 

Composante II : Renforcement des 

˅˃˒˃˅i˖̮˕ ˆˇ˕ ˕˖˔˗˅˖˗˔ˇ˕ ˆ’˃˒˒˗i ˇ˖ 
ˆ’ˇː˅˃ˆ˔ˇˏˇː˖ ˆ˗ ˕ˇ˅˖ˇ˗˔ ˒˔i˘̮ 

 

1. Renforcement des capacités des consultants 
nationaux et du marché de conseil ;  
 

2. Renforcement des structures et services de 
facilitation d’accès des PME au financement ; 

 

3. Développement des services, structures 
techniques sectorielles d’appui aux entreprises  

Composante III : Appui aux structures 

nationales du programme et 

˃ˏ̮ˎiˑ˔˃˖iˑː ˆˇ ˎ’ˇː˘i˔ˑːːˇˏˇː˖ 
ˆ’˃ˈˈ˃i˔ˇ˕ 

 

1. Renforcement des capacités institutionnelles 
des Ministères chargés de l’industrie, des PME, 
du Patronat, des associations professionnelles 
et des institutions financières pour l’élaboration 
et le suivi du programme ; 
 

2. La mise en place des organes de management, 
des référentiels et instruments de gestion du 
programme ; 
 

3. Appui à la formulation d’un programme national 
de mise à niveau ou d’un programme d’appui à 
la compétitivité du secteur privé ; 
 

4. Appui à l’entreprenariat et à la mise à niveau de 
l’environnement des affaires ; 

Composante IV : Programme pilote de 

ˏi˕ˇ à ːi˘ˇ˃˗ ˇ˖ ˆ’˃˒˒˗i à ˎ˃ 
compétitivité  des entreprises 

 

1. Formulation du diagnostic stratégique de mise à 
niveau pour le compte des entreprises  positionnées 
sur les filières prioritaires ; 

 
2. Accompagnement à titre pilote de nouveaux 

entrepreneurs ; 
 

3. Renforcement des capacités d’accès aux marchés 
pour les entreprises ; 

 
4. Mise à niveau environnementale pour les 

entreprises  

Composante V : A˒˒˗i à ˎ’̮ˎ˃˄ˑ˔˃˖iˑː ˆ’˗ː ˅˃ˆ˔ˇ ˆi˔ˇ˅˖ˇ˗˔ ˔̮ˉiˑː˃ˎ ˆ’iːˆ˗˕˖˔i˃ˎi˕˃˖iˑː ˆˇ ˎ˃ CEMAC 

 

1. Phase 1- Faire un bilan diagnostic du secteur industriel et des capacités institutionnelles de chacun des pays de la CEMAC 
2. Phase 2 – Elaboration d’un cadre directeur régional d’industrialisation 
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V. RESULTATS ET DISCUSSIONS  
 

5.1 Formulation et conception du programme  
 

1. CoŵŵeŶt l’eǆpĠƌieŶĐe de programmes pƌĠĐĠdeŶts de l’ONUDI daŶs le doŵaiŶe de la ŵise à 
niveau a été prise en compte ?  

 

42- Les eǆpĠƌieŶĐes daŶs les pƌogƌaŵŵes de ŵise à Ŷiǀeau d͛AfƌiƋue du Noƌd et d͛AfƌiƋue de 
l͛Ouest ont été prises en compte lors de l'identification et la formulation du PRMN. 

L͛oƌgaŶisatioŶ de la gouǀeƌŶaŶĐe du pƌogƌaŵŵe est paƌ eǆeŵple uŶ sĐhĠŵa Ƌui a  dĠjà ĠtĠ 
testĠ eŶ AfƌiƋue de l͛Ouest. Les pƌoĐessus de sĠleĐtioŶ des eŶtƌepƌises, d͛ideŶtifiĐatioŶ des 

filières, de gouvernance des programmes proviennent des expériences antérieures.   

 

43- Etant donné que les accords avec les gouvernements prennent du temps à être mis en 

œuǀƌe loƌsƋu͛ils oŶt des iŵpliĐatioŶs ďudgĠtaiƌes, le PRMN aǀait pƌĠǀu de paǇeƌ les fƌais de 

fonctionnement et les indemnités des staff des bureaux/guichets pour les six premiers mois 

suivant leur mobilisation.  

 

44- Les pays reçoivent le soutien direct des experts pays qui leur sont assignés, étant donné que 

le processus de mise à Ŷiǀeau est Ŷouǀeau pouƌ la plupaƌt d͛eŶtƌe euǆ.  Les experts recrutés 

par ONUDI ont tous travaillé dans des programmes de mise à niveau avant au sein de 

l͛ONUDI ou des pƌogƌaŵŵes suppoƌtés paƌ l͛ONUDI. CeĐi paƌtiĐipe à faiƌe uŶ tƌaŶsfeƌt de 
compétences plus rapide au niveau des BMN/GMN.  

 

2. Dans quelle mesure la situation, le problème, les attentes ont été clairement identifiées, 

analysés et documentés. Dans quelle mesure la conception du programme a été basée sur une 

évaluation des besoins ?  

 

45- L͛aĐĐoƌd de financement contient des éléments détaillés sur la situation économique et sur 

le dĠǀeloppeŵeŶt du seĐteuƌ pƌiǀĠ daŶs les sept paǇs. L͛aŶalǇse a ĠtĠ faite à paƌtiƌ de la 
documentation disponible sur ces pays mais aussi à partir des visites de terrain entreprises 

paƌ les eǆpeƌts de l͛ONUDI et des délégations de l͛UŶioŶ EuƌopĠeŶŶe dans la région Afrique 

Centrale. Les activités ciblées dans le programme sont  toutes relatives à la mise à niveau 

des eŶtƌepƌises et à l͛aŵĠlioƌatioŶ de l͛eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt des affaiƌes paƌ uŶ ƌeŶfoƌĐeŵeŶt des 
capacités des structures publiques et des associations professionnelles. Il faut reconnaitre 

Ƌu͛il Ŷ͛Ǉ a pas eu d͛ĠǀaluatioŶ des ďesoiŶs dĠtaillĠs, l͛idĠe Ġtait de doŶŶeƌ plus de ĐoŶteŶu 
aux résultats une fois que le CTMN est établi.  
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3. Quel a été le niveau de participation des acteurs du PRMN dans sa formulation : donateur, 

CEMAC, CEEAC, MiŶistğƌes eŶ Đhaƌge de l’IŶdustƌie, oƌgaŶisatioŶs du seĐteuƌ pƌivĠ ?  
 

46- Le contenu du programme PRMN est en lien avec le contenu du programme PACIE de 

l͛UŶioŶ EuƌopĠeŶŶe. EŶ Đe seŶs les pƌĠoĐĐupatioŶs de l͛UŶioŶ EuƌopĠeŶŶe oŶt ĠtĠ pƌises eŶ 
compte dans leur majorité avec le programme. Il faut ĐepeŶdaŶt Ŷoteƌ Ƌu͛il Ŷ͛Ǉ a pas eu de 
disĐussioŶs suffisaŵŵeŶt poussĠes aǀeĐ l͛ONUDI paƌ ƌappoƌt auǆ sĠƋueŶĐes des aĐtiǀitĠs.  

 

47- La CEMAC a été impliquée dès le début dans le processus d͛ideŶtifiĐatioŶ et formulation du 

PRMN. L͛ONUDI a pƌis laŶgue aǀeĐ la CEMAC loƌs de  ces deux exercices à travers plusieurs 

visites et réunions qui ont été faites avec les représentants de la CEMAC. 

 

48- Au niveau de la CEEAC la participation a été moins importante. Les représentants de la 

CEEAC se ƌappelleŶt ǀagueŵeŶt aǀoiƌ ƌeŶĐoŶtƌĠ l͛ONUDI et les autƌes aĐteuƌs loƌs de la 
plaŶifiĐatioŶ ŵais diseŶt Ŷ͛aǀoiƌ pas ŵeŶĠ des disĐussioŶs poussĠes paƌ ƌappoƌt au 
programme. 

 

49- Au niveau national deux réunions se sont tenues  avec les représentants des ministères 

concernés. Ces ƌĠuŶioŶs, iŶitiĠes paƌ ONUDI oŶt iŶfoƌŵĠ les ŵiŶistğƌes de l͛eǆisteŶĐe du 
programme et demandent leur participation au programme en contrepartie de certains 

engagements : les ŵiŶistğƌes deǀaieŶt s͛eŶgageƌ à ŵettƌe eŶ plaĐe les ďureaux/guichets de 

mise à niveau, leur donner les locaux, y détacher le personnel qui serait pris en charge pour 

les six premiers mois par l͛ONUDI. Ces eŶgageŵeŶts Ŷ͛oŶt pas ĠtĠ suffisaŵŵeŶt discutés et 

à Đe jouƌ leuƌ ŵise eŶ œuǀƌe demeure un véritable challenge pour le programme.  

 

4. DaŶs Ƌuelle ŵesuƌe la dĠfiŶitioŶ et l’aŶalǇse des paƌties pƌeŶaŶtes a ĠtĠ adĠƋuate ;paƌ 
eǆeŵple l’ideŶtifiĐatioŶ Đlaiƌe des utilisateuƌs fiŶauǆ, des ďĠŶĠfiĐiaiƌes, des spoŶsoƌs, des 
partenaires, des rôles et des responsabilités dans le programme (s)) ?  

 

50- Les parties prenantes sont bien identifiées dans le document de programme. Les 

bénéficiaires finaux du programme sont les entreprises qui seront mise à niveau et celles qui 

feront appel aux services des BMN/GMN dans le futur. Les bénéficiaires directs sont en plus 

de Đes eŶtƌepƌises, la CEMAC et la CEEAC  de ŵġŵe Ƌue les stƌuĐtuƌes puďliƋues d͛appui au 
secteur privé et certaines associations professionnelles. L͛ONUDI joue le rôle d͛ageŶĐe 
d͛eǆĠĐutioŶ et l͛UE est le ďailleuƌ de fonds sur le 10ème FED. Tous ces acteurs sont rassemblés 

au niveau de plusieurs instances que sont le comité de pilotage régional conjoint, les comités 

de pilotage national mis en place dans chaque pays, la cellule technique de mise à niveau 

basé à Libreville. Les rôles et responsabilités de chacune de ces trois instances sont définis 

dans le document de programme.  
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5. Dans quelle mesure les questions et les priorités liées au développement inclusif et durable 

(ISID) ont été considérés lors de la conception du programme, en particulier celles liées au 

genre et aux jeunes ?  

 

51- La DĠĐlaƌatioŶ de Liŵa de ϭϵϳϱ souligŶait le ƌôle esseŶtiel de l͛iŶdustƌie eŶ taŶt Ƌue ŵoteuƌ 
de croissance pour assurer le développement économique et social des pays en voie de 

développement. De plus, Đoŵpte teŶu de l͛iŵpoƌtaŶĐe attaĐhĠe à l͛iŶdustƌialisatioŶ, les paǇs 
paƌtiĐipaŶts oŶt fiǆĠ l͛oďjeĐtif ƋuaŶtitatif à atteiŶdƌe pouƌ les paǇs eŶ ǀoie de 
dĠǀeloppeŵeŶt à Ϯϱ% de la pƌoduĐtioŶ ŵaŶufaĐtuƌiğƌe ŵoŶdiale aǀaŶt l͛aŶŶĠe ϮϬϬϬ et Đela 
en assurant une distribution adéquate entre ces pays. La Déclaration de 1975 soulignait 

ĠgaleŵeŶt l͛iŵpoƌtaŶĐe de dĠǀeloppeƌ les ƌessouƌĐes huŵaiŶes ŶĠĐessaiƌes pouƌ 
aĐĐoŵpagŶeƌ Đe pƌoĐessus d͛iŶdustƌialisatioŶ Ƌui deǀƌait aǀoiƌ lieu d͛uŶe façoŶ iŶĐlusiǀe, 
notaŵŵeŶt eŶ iŶtĠgƌaŶt les feŵŵes et eŶ ƌespeĐtaŶt l͛eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt. 

 

52- L͛appƌoĐhe de dĠǀeloppeŵeŶt iŶdustƌiel iŶĐlusif et duƌaďle de l͛ONUDI est au Đœuƌ du 
PRMN qui vise, en partie à transformer le secteur industriel des pays bénéficiaires de la 

CEMAC et de la CEEAC, en tant que levier de croissance nationale. 

 

53- L͛ONUDI ǀise aǀeĐ sa Ŷouǀelle appƌoĐhe à atteiŶdƌe uŶ dĠǀeloppeŵeŶt iŶdustƌiel iŶĐlusif et 
durable qui contribuera à ce que : 

- ChaƋue paǇs aĐĐƌoisse soŶ Ŷiǀeau d͛iŶdustƌialisatioŶ et ďĠŶĠfiĐie de l͛iŶteƌŶationalisation 

des marchés de produits manufacturiers et services industriels. 

- Chaque personne profite de la croissance industrielle et les femmes et les hommes de tous 

les pays partagent la prospérité générée. 

- La croissance économique et sociale ait une base plus large soutenue par un cadre 

environnemental durable. 

- Tous les acteurs du développement combinent les connaissances et les ressources pour ainsi 

ŵaǆiŵiseƌ l͛iŵpaĐt du dĠǀeloppeŵeŶt iŶdustƌiel iŶĐlusif et duƌaďle. 
Le PRMN est bien en ligne avec les principes du développement industriel inclusif et durable. 

 

6. Dans quelle mesure les objectifs spécifiques du programme sont clairs, réalistes, mesurables, 

pertinents, répondant aux problèmes et fournissant une description claire des bénéfices ou 

améliorations qui seront atteints après l'achèvement du programme ?  

 

54- Le programme a un seul objectif spécifique à savoir: renforcer la compétitivité et la 

performance du secteur manufacturier à travers la mise à niveau et la modernisation des 

entreprises, leur meilleur accès aux financements et un appui aux institutions de soutien.8  

 

                                                           
8
 Du Đadƌe logiƋue de l͛aĐĐoƌd de fiŶaŶĐeŵeŶt 
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55- Tel que libellé, l͛oďjeĐtif spĠĐifiƋue est Đlaiƌ et diƌeĐt. Il iŶĐite le pƌogƌaŵŵe à ĐoŶtƌiďueƌ à 
l͛aŵĠlioƌatioŶ de la peƌfoƌŵaŶĐe des eŶtƌepƌises du secteur manufacturier à travers leur 

ŵise à Ŷiǀeau et l͛aŵĠlioƌatioŶ de l͛eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt de leuƌs affaiƌes. Cet oďjeĐtif spĠĐifiƋue 
met de côté), les éléments relatifs à la restructuration qui pourtant apparait dans le titre du 

programme (à la demande du CPR conjoint, un volet restructuration sera rajouté.  L͛oďjeĐtif 
spĠĐifiƋue est Đlaiƌ et dĠĐƌit daŶs soŶ iŶtĠgƌalitĠ les ďĠŶĠfiĐiaiƌes de l͛aĐtioŶ ;les eŶtƌepƌises 
à mettre à niveau), leur situation à la fin du programme (meilleure performance et plus 

grande compétitivité).   

 

7. DaŶs Ƌuelle ŵesuƌe les ƌĠsultats soŶt Đlaiƌs, ƌĠalistes, ŵesuƌaďles, et peƌŵetteŶt d’uŶe 
manière adéquate à atteindre les composantes ?  

 

56- Les résultats énumérés dans le cadre  logique sont pour la plupart clairs et réalistes. Mis 

ensemble, ils peuǀeŶt peƌŵettƌe de ĐoŶtƌiďueƌ à atteiŶdƌe l͛oďjeĐtif gloďal d͛augŵeŶtatioŶ 
de la compétitivité des entreprises manufacturières de la zone.  Pour la phase pilote, le 

programme a un budget limitée qui ne lui peƌŵettƌa de ŵettƌe eŶ œuǀƌe Ƌue des aspects de 

mise à niveau immatérielle au niveau des entreprises choisies. ÉtaŶt doŶŶĠ Ƌu͛il est 
nécessaire que la mise à niveau immatérielle soit couplée à une mise à niveau matérielle, 

dans la plupart des cas, un critère prioritaire  de sélection des entreprises à mettre à niveau 

durant le pilote devrait être la capacité de cette dernière à mobiliser les fonds nécessaires à 

sa mise à niveau matérielle. Ce critère ne semble pas être une priorité dans la sélection des 

entreprises à venir et cela laissera a coup sur le travail inachevé. Le PRMN a indiqué que 

certaines entreprises qui seront choisies pour bénéficier du programme ne nécessiteront pas 

de mise à niveau matérielle, mais si tel doit être le cas, il faudrait en amont inclure cela dans 

les critères.    Les représentants du secteur privé qui ont été rencontres lors de cette 

ĠǀaluatioŶ oŶt tous fait Ġtat d͛uŶ ďesoiŶ iŵpoƌtaŶt d͛aĐĐğs auǆ fiŶaŶĐeŵeŶts   pour mettre à 

niveau/renouveler leurs équipements.  

Recommandation : Pour tous les pays, un critère prioritaire de sélection des entreprises à mettre à 

niveau doit être leur capacité à vite mobiliser les fonds nécessaires à leur mise à niveau matérielle a 

ŵoiŶs Ƌu͛il soit Ġtaďli Ƌu͛ils Ŷ͛oŶt pas ďesoiŶ de ŵise à Ŷiǀeau ŵatĠƌielle  

57- En outre, les entreprises qui auront augmenté leurs performance à la suite de la phase pilote 

seront tout de même limitées en nombre 8 par pays9, d͛apƌğs les plaŶs du pƌogƌaŵŵeͿ. Il est 
faĐile de ǀoiƌ Ƌu͛elles Ŷe suffiƌoŶt pas pouƌ dĠteĐteƌ uŶ ĐhaŶgeŵeŶt sigŶifiĐatif à l͛ĠĐhelle 

des paǇs. Pouƌ Ƌue Đela aƌƌiǀe, il faudƌait Ƌue ďeauĐoup plu d͛eŶtƌepƌises soieŶt ŵises à 
niveau dans ces pays. Cependant, la théorie de changement du programme  part du fait que 

si au Ŷiǀeau des paǇs il Ǉ a uŶ gƌoupe d͛eŶtƌepƌises Ƌui oŶt ĠtĠ ŵise à Ŷiǀeau et qui ont 

significativement augmenté leur performance, alors une réplication naturelle se passera par 

une plus grande demande des autres entreprises. Cette théorie de changement laisse 

                                                           
9
 Nombre retenu au cours du CPR du 6 avril 2016 
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ĐepeŶdaŶt à Đote l͛aspeĐt iŵpoƌtaŶt de l͛aĐĐğs auǆ fiŶaŶĐes. EŶ effet la mise à niveau 

iŵŵatĠƌielle, à elle seule Ŷe pouƌƌa ĐeƌtaiŶeŵeŶt doŶŶeƌ Ƌu͛uŶe augŵeŶtatioŶ ŵiŶiŵe de 
peƌfoƌŵaŶĐe loƌsƋu͛oŶ sait Ƌue la ŵajeuƌe paƌtie des eŶtƌepƌises de la ƌĠgioŶ souffƌe 
d͛ĠƋuipeŵeŶts dĠsuets, de ŵĠthodes de faďƌiĐatioŶ dĠpassĠes, d͛un manque constant de 

matières premières de qualité 

Recommandation : Le pƌogƌaŵŵe doit dĠǀeloppeƌ des stƌatĠgies pƌatiƋues et ƌĠalistes d͛aĐĐğs auǆ 
finances, des maintenant, pour les entreprises voulant accéder à la mise à niveau. En plus les 

stratégies de réplication doivent être clarifiées dès à présent. Cela facilitera la réplication et 

l͛atteiŶte d͛uŶ Ŷoŵďƌe d͛eŶtƌepƌises plus gƌaŶd.  

 

8. DaŶs Ƌuelle ŵesuƌe la ƌĠalisatioŶ de l’oďjeĐtif gloďal de dĠveloppeŵeŶt, des oďjeĐtifs 
spécifiques et des résultats peut être déterminée par un ensemble d'indicateurs vérifiables et 

SMART ?  

 

58- Pouƌ le pƌogƌaŵŵe eŶ gĠŶĠƌal, l͛aĐĐoƌd de fiŶaŶĐeŵeŶt ĐoŶtieŶt uŶ Đadƌe logiƋue aǀeĐ uŶ 
eŶseŵďle de ƌĠsultats, d͛aĐtiǀitĠs et d͛iŶdiĐateuƌs. Ces iŶdiĐateuƌs  sont par contre bien 

souvent difficilement mesurables Đaƌ Ŷ͛ĠtaŶt assoĐié à aucune cible. En plus leur formulation 

permet de leur donner  plusieurs interprétations  en même temps. Le PRMN a entrepris de 

retravailler les indicateurs  du programme et à ce jour les activités ont toutes des indicateurs 

de processus qui leur sont assignées mais au niveau des  extrants, effets et but, les 

indicateurs ne sont pas encore retravaillés  

 

59- Au niveau des pays, les guichets/bureaux de mise à niveau sont progressivement en train de 

mettre en place leurs activités. Des objectifs spécifiques associés à des indicateurs de 

performance ne leur sont pas encore assignés, ce qui rendra difficile le suivi de leur 

performance.  

 

Recommandation :  

Il ĐoŶǀieŶt d͛iŶĐluƌe daŶs le sǇstğme de suivi évaluation du programme une partie suivi des activités 

des bureaux/guichets de mise à niveau avec des formats de rapports à donner et compiler de 

manière régulière au niveau régional.  

 

9. Dans quelle mesure les bases de référence sont fournies de telle sorte à permettre l'évaluation 

de la réalisation ?  

 

64- Des analyses contextuelles des économies des pays bénéficiaires ont été faites au début du 

programme. Cependant ces analyses ne sont pas les bases de référence des indicateurs. Les 

indicateurs du cadre logiques sont spécifiques et demandent des bases spécifiques. Pour le 

moment le programme Ŷ͛a pas doĐuŵeŶte Đes ďases. DaŶs la pouƌsuite de la ƌefoŶte du sǇstğŵe 
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de suivi cela devrait être une tâche importante. Le programme a débuté il y a de cela quinze 

mois et il est toujours possible de reconstituer les données de référence de tous les indicateurs.  

Recommandation : Il faudrait reconstituer les données de référence de tous les indicateurs dans le 

cadre logique du programme. Cela devra se faire par le consultant qui travaille actuellement sur les 

indicateurs du programme. 

 

10. Dans quelle mesure la hiérarchie des résultats dans la matrice du cadre logique, partant des 

activités aux résultats, objectifs spécifiques et objectif global, est logique et pertinente ?  

 

65- La hiérarchisation  faite dans le cadre de résultats des activités au but, est adéquate.  Chaque 

gƌoupe d͛aĐtiǀitĠs peut validement aider à atteindre le résultat escompte dans la matrice. Le 

cadre logique semble cependant surcharge avec beaucoup d͛aĐtiǀitĠs Ƌui Ŷ͛oŶt pas 
ŶĠĐessaiƌeŵeŶt ďesoiŶ d͛ġtƌe ŵises eŶ œuǀƌe pouƌ ŵettƌe à niveau des entreprises.  Les 

activités d͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt seŵďleŶt aǀoiƌ pƌis le pas suƌ les activités de mise à niveau. Il est 

important pour le programme de se refocaliser sur son premier objectif qui est celui de la mise à 

Ŷiǀeau d͛entreprises.  

 

66- Même si le titƌe du pƌogƌaŵŵe l͛aŶŶoŶĐe et Ƌu͛elle fasse paƌtie de ses oďjeĐtifs, il Ŷ͛y a pas 

d͛activités de restructuration dans le document de programme (donc dans le cadre logique). La 

ƌestƌuĐtuƌatioŶ Ƌui s͛adƌesse aux  entreprises en difficulté Ŷ͛a jaŵais ĠtĠ pƌise eŶ Đoŵpte daŶs la 
séquence des activités planifiées. Le pƌogƌaŵŵe eŶ est ĐoŶsĐieŶt et a ǀoulu s͛eŶ départir à un 

ŵoŵeŶt, Đe Ƌui Ŷ͛a pas rencontré l͛appƌoďatioŶ de tous les aĐteuƌs lors de la réunion du CPR 

ĐoŶjoiŶt d͛aǀƌil ϮϬϭϲ. 

 

Recommandation : RĠduiƌe les aĐtiǀitĠs d͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt et se ƌeĐeŶtƌeƌ suƌ les activités de mise 

à niveau. Faire une introduction à la restructuration dans le programme de renforcement de 

capacités des BMN/GMN  

 

11. Dans quelle mesure les moyens de vérification et les hypothèses sont adéquats et permettent 

d’ideŶtifieƌ uŶ Ŷoŵďƌe iŵpoƌtant de facteurs extérieurs et de risques ?  

 

67- Le cadre logique du PRMN contient 31 hypothèses que sont :  
1. Environnement économique international favorable 

2. Situation politique et économique régionale stable 

3. CER pouƌsuiǀeŶt l͛ageŶda d͛iŶtĠgƌatioŶ Ǉ Đoŵpƌis dans les différents secteurs dont l'industrie et le commerce 

4. Amélioration du climat des affaires et des infrastructures 

5. États pouƌsuiǀeŶt les effoƌts d͛aŵĠlioƌatioŶ de l͛eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt du seĐteuƌ pƌiǀĠ aǀeĐ uŶe atteŶtioŶ paƌtiĐuliğƌe 
pour les PME/PMI 

6. EngagemeŶt ŵoƌal et fiŶaŶĐieƌ des Đhefs d͛eŶtƌepƌises 

7. Intérêt et engagement du secteur bancaire régional et local pour contribuer au financement des plans de mise à 

niveau des entreprises 
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8. Appropriation du PRMN par toutes les parties prenantes  

9. Les parties prenantes et les aĐteuƌs s͛iŵpliƋueŶt daŶs le pƌoĐessus de ŵise à niveau  

10. Les CER s͛appƌopƌieŶt eŶtiğƌeŵeŶt le PRMN 

11. Les Ġtudes seĐtoƌielles oŶt ĠtĠ ƌĠalisĠes pouƌ l͛eŶseŵďle des paǇs 

12. Les entreprisses, associations professionnelles, banques et institutions financiğƌes, les iŶstitutioŶs d͛appui et 
bureaux de conseils sont accessibles 

13. Les parties prenantes concernées collaborent à la réalisation de ces tâches 

14. L͛eǆisteŶĐe de ĐoŶsultaŶts ƋualifiĠs et dispoŶiďles daŶs la sous-région 

15. Gestion efficace et bonne gouvernance des institutions 

16. Les iŶstitutioŶs de fiŶaŶĐeŵeŶt s͛iŶtĠƌesseŶt au PRMN et adopteŶt l͛appƌoĐhe de ƌĠseautage 

17. L͛eǆisteŶĐe de stƌuĐtuƌes teĐhŶiƋues daŶs la sous-ƌĠgioŶ Đapaďles d͛assuƌeƌ des seƌǀiĐes d͛appui à l͛iŶdustƌie eŶ 
matière de mise à niveau 

18. L͛eŶgagement de ces structures techniques pour la contribution à la réalisation des activités du programme 

19. L͛eǆisteŶĐe d͛uŶ iŶtĠƌġt de l͛iŶdustƌie pouƌ ďĠŶĠfiĐieƌ des seƌǀiĐes fouƌŶis paƌ les stƌuĐtuƌes teĐhŶiƋues 

20. Participation de toutes les parties prenantes concernées 

21. Les pouǀoiƌs puďliĐ et pƌiǀĠ et les pƌiŶĐipales paƌties pƌeŶaŶtes soŶt seŶsiďilisĠs à l͛iŵpoƌtaŶĐe de 
développement et mise en œuǀƌe du PRMN 

22. Les cadres concernés jouent pleinement leurs rôles 

23. Les organes sont dotés des ressources nécessaires 

24. Les États, les CER et les stƌuĐtuƌes iŵpliƋuĠes s͛appƌopƌieŶt la dĠŵaƌĐhe de foƌŵulatioŶ et de ǀalidatioŶ des 
programmes nationaux 

25. L͛eǆisteŶĐe d͛uŶe ǀoloŶtĠ politiƋue ƌĠelle pouƌ pƌoŵouǀoiƌ le seĐteuƌ pƌiǀĠ, dĠǀeloppeƌ l͛eŶtƌepƌeŶaƌiat et 
accompagner le secteur informel 

26. Les entrepreneurs sont prêts à améliorer leur savoir-faire et leur performance 

27. Implication et engagement des entreprises bénéficiaires dans la réalisation de leurs plans de mise à niveau 

28. L͛eǆisteŶĐe d͛uŶe ŵasse ĐƌitiƋue de jeuŶes ŶotaŵŵeŶt Ƌui s͛iŶtĠƌesseŶt à l͛eŶtƌepƌeŶaƌiat 

29. L͛eǆisteŶĐe d͛uŶ appui adĠƋuat de la paƌt des pouǀoiƌs puďliĐs, du seĐteuƌ fiŶaŶĐieƌ et des stƌuĐtuƌes d͛appui 
pour accompagner les nouveaux entrepreneurs 

30. Les entreprises de la sous-ƌĠgioŶ disposeŶt d͛uŶe ǀoloŶtĠ suffisaŶte pouƌ s͛oƌieŶteƌ auǆ ŵaƌĐhĠs iŶteƌŶatioŶauǆ 
et des capacités nécessaires pour satisfaire la demande des acheteurs potentiels 

31. Les aspects environnementaux sont pris en compte sérieusement par les entrepreneurs et les PME/PMI dans 

leurs stratégies de développement. 

 

68- Les hypothèses sont trop nombreuses et trop souvent trop vagues pouƌ peƌŵettƌe d͛être 

adĠƋuateŵeŶt suiǀies et eŶĐleŶĐheƌ uŶe ďoŶŶe dĠĐisioŶ de la paƌt du pƌogƌaŵŵe. D͛ailleuƌs, à 
ce jour, le programme ne suit pas ces hypothèses. Il n y a aucun moyen de vérification qui est 

ĐoŶsultĠe ou suiǀie pĠƌiodiƋueŵeŶt paƌ le pƌogƌaŵŵe.  Si Đ͛est hǇpothğses soŶt iŵpoƌtaŶtes, 
aloƌs leuƌ suiǀi doit l͛être  au même niveau. Ce suivi devrait faire partie du système de suivi 

ĠǀaluatioŶ et  aiŶsi de l͛iŶfoƌŵatioŶ doŶnée par les pays/experts-pays sur une fréquence définie.  

Le suivi des hypothèses doit être un travail qui associe pleinement le staff des bureaux/guichets 

de mise à niveau car ils connaissent les contextes et ont le personnel suffisant sur le terrain pour 

cela. 

Recommandation : il faut revisiter les hypothèses du programme, en choisir celles qui sont vraiment 

significatives et inclure dans le système de suivi des outils simples pour  leur suivi (situation actuelle, 

situation (in)acceptable, décisions induites en cas de dépassement,…Ϳ 

 



 

 

 

31 
 

5.2 Pertinence et appropriation nationale/régionale  
 

69- La ǀisioŶ à loŶg teƌŵe de la CEMAC ƌeĐoŶŶaît l͛iŵpoƌtaŶĐe du dĠǀeloppeŵeŶt iŶdustƌiel pouƌ uŶ 
changement structurel et une croissance soutenue et équilibrée de long-terme. Le Programme 

Économique Régional (PER)10 de la CEMAC plaide donc pour une émergence et une 

diversification économique basées sur le renforcement et le développement de ses potentiels 

naturels. Ce programme a pour but de faire de la sous-région un pôle industriel de référence à 

l͛hoƌizoŶ ϮϬϮϱ . Il s͛agit d͛appuǇeƌ la diǀeƌsifiĐatioŶ et la ĐoŵpĠtitiǀitĠ des ĠĐoŶoŵies ŶatioŶales 
par un soutien au secteur productif via une approche ciblée de renforcement des filières 

industrielles à fort potentiel. 

 

70- C͛est daŶs Đette peƌspeĐtiǀe Ƌue le PRMN est ŵis eŶ œuǀƌe paƌ l͛ONUDI pouƌ ;iͿ ƌeŶfoƌĐeƌ les 
ĐapaĐitĠs ŵaŶagĠƌiales et teĐhŶiƋues des stƌuĐtuƌes ƌĠgioŶales afiŶ Ƌu͛elles puisseŶt piloteƌ et 
coordonner efficacement le programme, (ii) renforcer les compétences techniques des 

stƌuĐtuƌes d͛appui pouƌ Ƌu͛elles soient aptes à fournir des services de qualité aux acteurs du 

secteur privé, notamment les entreprises, et (iii) appuyer et accompagner les entreprises 

iŶdustƌielles des filiğƌes pƌioƌitaiƌes daŶs leuƌ pƌoĐessus d͛aŵĠlioƌatioŶ de la ĐoŵpĠtitiǀitĠ et 
d͛iŶtĠgration dans les chaînes de valeur mondiales.   

 

12. Dans quelle mesure les parties prenantes nationales (contreparties et autres acteurs 

puďliĐs/pƌivĠsͿ oŶt ĠtĠ et soŶt iŵpliƋuĠes daŶs l’iŶdeŶtifiĐatioŶ des ĠlĠŵeŶts pƌioƌitaiƌes du 
programme (actions, secteurs, …Ϳ daŶs sa phase de dĠŵaƌƌage et de ŵise eŶ œuvƌe ?  

 

71- Lors de la phase de démarrage, les parties prenantes ont été invitées à un atelier de lancement 

du PRMN et du PIQAC au Cameroun. Par la suite des ateliers de lancements ont eu lieu au 

niveau des pays et les comités de pilotage national mis en place. Toutes les parties prenantes du 

programme sont représentées dans cette instance au niveau régional et national (Annexe sur la 

composition du CPR et des CPN, le décret de loi portant création rôle). . C͛est dire que les 

orientations du programme de même que les décisions stratégiques sont prises de manière 

collégiale (par le CPR) . La gestion au jour le jour du programme est confiée à la CTMN  et au 

Ŷiǀeau des paǇs l͛eǆpeƌt-paǇs de l͛ONUDI pƌeŶd le ƌelais.  Il faut reconnaitre que la gestion 

ƋuotidieŶŶe au Ŷiǀeau des paǇs laisse peu de plaĐe auǆ BMN/GMN. Ces deƌŶieƌs Ŷ͛oŶt pas de 
budget à leur disposition pour financer leur fonctionnement ou activités. Cette situation ne va 

pas ĐhaŶgeƌ duƌaŶt à ŵise eŶ œuǀƌe du programme, tel que planifie car aucune ligne budgétaire 

Ŷ͛a ĠtĠ iŶtĠgƌĠe daŶs le pƌogƌaŵŵe pouƌ ĐhaŶgeƌ les Đhoses. Les fƌustƌatioŶs aĐtuelles des 
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 Dans le domaine de l'industrie, la CEMAC a adopté en 2006 une feuille de route sur le développement industriel dans le 
cadre de l 'Initiative du renforcement des capacités productives en Afrique centrale (IRCPA) du NEPAD. L'objectif vise à 
aŵĠlioƌeƌ les peƌfoƌŵaŶĐes iŶdustƌielles et l'eŵploi, à tƌaǀeƌs l'haƌŵoŶisatioŶ et l͛iŶtĠgƌatioŶ des aĐtiǀitĠs iŶdustƌielles au 
sein de !a région, l'utilisation optimale des chaines de valeur dans les secteurs clés, l'augmentation de !a productivité. Une 
pƌeŵiğƌe Ġtude d'ideŶtifiĐatioŶ de ďesoiŶs et aĐtiǀitĠs pouƌ la ŵise eŶ œuǀƌe d'aĐtioŶs daŶs Đe doŵaiŶe a ĠtĠ eŶtƌepƌise 
en liaison avec l'ONUDI. 
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BNM/GMN ne feront que grandir au fil du temps par rapport à cet aspect si des actions 

appropriées ne sont pas prises. 

 

72- Le PRMN prévoit tout de même lors de cette phase pilote de concevoir un programme national 

de mise à niveau pour chaque pays. Ce travail a déjà commencé et va se terminer avec la 

définition des activités des BMN/GMN.  

13. Dans quelle mesure les paƌties pƌeŶaŶtes ŶatioŶales soŶt iŵpliƋuĠes daŶs la ŵise eŶ œuvƌe du 
programme et sont engagées à en assurer la durabilité ?  

 

73- Il a été convenu au début du programme Ƌu͛ONUDI fouƌŶiƌait l͛appui teĐhŶiƋue ŶĠĐessaiƌe à la 

ŵise eŶ œuǀƌe. Les fƌais de foŶĐtioŶŶeŵeŶt et les ƌĠŵuŶĠƌatioŶs des eǆpeƌts pouƌ les siǆ 
premiers mois11 reviendraient a ONUDI le relais au-delà de cette date reviendrait aux 

ministères12. L͛appliĐatioŶ de Đes eŶteŶtes a ĐausĠ plusieuƌs pƌoďlğŵes et ĐoŶtiŶueƌa d͛eŶ poseƌ 
dans le futur a moins que des mesures idoines soient prises. En effet, les BMN/GMN qui ont été 

ĐƌĠĠs depuis plus de huit ŵois, Ŷe soŶt pas eŶĐoƌe foŶĐtioŶŶels. Ils Ŷ͛oŶt pas de ďuƌeauǆ pouƌ 
leuƌ ŵajoƌitĠ eŶĐoƌe ŵoiŶs uŶ plaŶ d͛aĐtiǀitĠs valide. Ces BMN/GMN Ŷ͛oŶt auĐuŶ ďudget Ƌui 
leur est alloué et le personnel qui leur est alloué a des problèmes pour recouvrer son salaire ou 

les indemnités qui leur étaient données dans les postes précédents leur mise à disposition dans 

les BMN/GMN. Le transfert automatique de leur prise en charge au niveau des ministères 

Đauseƌa pƌoďlğŵe Đaƌ d͛apƌğs Ŷos oďseƌǀatioŶs, pƌesƋue auĐuŶ Ŷ͛est pƌġt pouƌ les pƌeŶdƌe eŶ 
charge.  

Recommandation : Il faut faire un état des lieux rapide de la situation des BMN/GMN pour s͛assuƌeƌ 
Ƌue les pƌoďlğŵes Ƌu͛ils ƌeŶĐoŶtƌeŶt sont levés et que leur fonctionnalité au-delà du programme ne 

sera pas un problème. 

 

5.3 EffiĐieŶĐe de la ŵise eŶ œuvƌe  
 

14. Est-Đe Ƌue l'appui teĐhŶiƋue de l’ONUDI a ĠtĠ fouƌŶi Đoŵŵe pƌogƌaŵŵĠ  
 

74- L͛appui teĐhŶiƋue de l͛ONUDI a ĐoŶĐeƌŶĠ à Đe jouƌ : les négociations ayant conduit à la mise en 

place des bureaux/guichets de mise à niveau, la mise en place des experts-pays charges de 

travailler avec ces bureaux/guichets, les renforcements des capacités avec les sessions de 

formation et enfin la mise en place des préalables à la mise à niveau des entreprises.  Il convient 

de noter que cela a été fait après des débuts difficiles13 . En effet  à chaque pays est assigné un 

expert pays chargé de coordonner la ŵise eŶ œuǀƌe du PRMN daŶs Đe paǇs. Ce ƌôle de l͛eǆpeƌt 

                                                           
11

 JusƋu͛à la fiŶ de l͛aŶŶĠe de leuƌ ĐƌĠatioŶ 
12

 Qui pouƌƌaieŶt dğs loƌs pƌĠǀoiƌ le fƌais de foŶĐtioŶŶeŵeŶt des BMN daŶs le ďudget de l͛aŶŶĠe Ƌui suit 
13

 DĠpaƌt du pƌeŵieƌ ĐoŶseilleƌ teĐhŶiƋue pƌiŶĐipal, uŶe ƋualitĠ iŶsuffisaŶte du pƌeŵieƌ ƌappoƌt d͛aĐtiǀitĠs 
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paǇs Ŷ͛est pas ĐepeŶdaŶt tƌğs ďieŶ eǆpliƋué aux acteurs nationaux. Des incompréhensions se 

sont levées par rapport au rôle de cet expert pays dans la définition et la gestion des activités du 

programŵe au Ŷiǀeau des paǇs. Plusieuƌs des  BMN/GuiĐhets peŶseŶt Ƌu͛il leuƌ faudƌait plus de 
place et de contrôle dans ces taches. Cela entraine des relations heurtées entre les experts-pays 

et les partenaires nationaux et ne facilite pas du tout la bonne mise eŶ œuǀƌe du pƌogƌaŵŵe.  

Recommandation : la CTMN doit discuter avec les acteurs locaux et les experts pays et bien clarifier 

les rôles et responsabilités de chacun.  

75- Plusieurs sessions de sensibilisation et de formation ont été faites par ONUDI pour aider à mieux 

faiƌe ĐoŵpƌeŶdƌe le pƌogƌaŵŵe, ses oďjeĐtifs et pƌiŶĐipes d͛iŶteƌǀeŶtioŶ au Ŷiǀeau de ĐhaĐuŶ 
des pays les participants à Đes sessioŶs iŶĐlueŶt les ĐoŶsultaŶts, ďuƌeauǆ d͛Ġtudes, ďaŶƋues, 
peƌsoŶŶel des BMN/GMN,…  

 

15. Est-Đe Ƌue les pƌoĐĠduƌes de l’ONUDI pouƌ la ŵise eŶ œuvƌe oŶt ĠtĠ appƌopƌiĠes ?  
 

76- La ŵise eŶ œuǀƌe du pƌogƌaŵŵe est ĐooƌdoŶŶĠe paƌ la CTMN ďasĠe à Libreville. Cette CTMN 

s͛appuie suƌ les eǆpeƌts paǇs Ƌui ĐooƌdoŶŶeŶt les aĐtiǀitĠs au Ŷiǀeau des paǇs. Il y a trois experts-

pays, un conseiller technique principal et 2 experts techniques régionaux. Les bureaux/guichets 

Ƌui ǀieŶŶeŶt d͛ġtƌe ŵis eŶ plaĐe Ŷe soŶt pas toujouƌs ďieŶ assoĐiés aux processus de prise de 

dĠĐisioŶ. Paƌ eǆeŵple la puďliĐatioŶ de l͛appel d͛offƌes suiǀi de la sĠleĐtioŶ des ĐoŶsultants et 

ďuƌeauǆ d͛Ġtudes à former a été entièrement gérée par les experts pays. Presque tous les 

bureaux/guichet de mise à niveau se sont plaints de Đela. L͛ONUDI Ŷ͛a pas ĐlaiƌeŵeŶt disĐuté et 

défini avec les bureaux/guichet de mise à niveau les budgets alloués aux activités et les 

modalités de décaissement. Il semblerait d͛apƌğs les eǆpliĐatioŶs ƌeçues Ƌu͛il est impossible de 

sortir des budgets alloués auǆ aĐtiǀitĠs paǇs Đaƌ Đ͛est uŶ pƌogƌaŵŵe  ƌĠgioŶal.  Cette eǆpliĐatioŶ 
Ŷe peut pas teŶiƌ loƌsƋue l͛oŶ sait Ƌue les eǆpeƌts-pays approuvent ou récusent certaines 

dĠpeŶses au Ŷiǀeau des paǇs seloŶ leuƌ ĐoŵpƌĠheŶsioŶ de Đe Ƌu͛ONUDI peut ou Ŷe peut pas 
faire. Même si le programme est régional, il y a un ensemble de dépenses qui se font au niveau 

des paǇs et Ƌu͛il ĐoŶǀieŶdƌait de disĐuteƌ aǀeĐ les ďuƌeauǆ/guiĐhets pouƌ les faŵiliaƌiseƌ aǀeĐ les 
pƌoĐĠduƌes de ONUDI, de l͛UŶioŶ EuƌopĠeŶŶe et eŶfiŶ pouƌ Ƌu͛ils puissent à la fin du 

programme gérer eux-mêmes les budgets qui leur seraient alloues par leurs gouvernement ; cela 

participerait grandement à renforcer leur capacités.  

Recommandation : il faudrait mieux impliquer les bureaux/guichets de mise à niveau dans la mise en 

œuǀƌe des activités.  

 

16. Est-Đe Ƌue les appoƌts et seƌviĐes de l’ONUDI ;eǆpeƌtises, foƌŵatioŶs, sous-traitances, etc.) ont 

mené à la réalisation de produits (outputs) attendus ?  

 

77- Les produits qui ont été entièrement réalisés à ce jour sont : la mise en place de la CTMN, le 

recrutement des experts pays, la mise en place des GMN/BMN, la mise en place des comités de 
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pilotage régional et national et enfin la mise en œuǀƌe du plan de communication. L͛ONUDI a eu 
à mobiliser des experts pour toutes ces taches. Ces experts ont tenu des sessions de 

sensibilisation, ont tenu des négociations avec les ministères de tutelles et certaines associations 

pƌofessioŶŶelles. Le Ŷiǀeau d͛aǀaŶĐeŵeŶt des aĐtiǀitĠs sous ĐhaƋue ĐoŵposaŶte, est doŶŶĠ eŶ 
annexe de ce rapport.  

 

17. Est-Đe Ƌue l’utilisatioŶ du ďudget dispoŶiďle a ĠtĠ appƌopƌiĠe ?  
 

78- Le ďudget est eŶ tƌaiŶ d͛ġtƌe utilise ĐoŶfoƌŵĠŵeŶt à la planification, cependant, le dernier COPIl 

du PACIE  a recommandé de se baser sur les résultats de l'évaluation à mi-parcours pour juger 

l'opportunité de prolonger la durée de mise en œuǀƌe et aussi éventuellement si besoin 

réallouer/augmenter le budget. Les discussions avec les évaluateurs ont montré que les parties 

prenantes comme la CEEAC, les ministères au Congo et à Sao Tome, les représentants du prive, 

pƌĠfğƌeƌait ǀoiƌ l͛aĐĐeŶt ġtƌe ŵis suƌ la ĐoŵposaŶte « Mise à niveau » et « renforcement des 

capacités des ĐoŶsultaŶts et ďuƌeauǆ d͛études ». Les autres composantes qui renferment des 

activités d͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt ĐouteŶt et Ŷe paƌtiĐipeŶt pas diƌeĐteŵeŶt à l͛atteiŶte de l͛oďjeĐtif 
principal du programme. En plus Il y a d͛autƌes activités sous le PACIE qui financent tout ou 

partie de ces activités d͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt et ŵis eŶ œuǀƌe paƌ la CEEAC  

 

Recommandation : Il faut recadrer le budget du programme autour des activités de mise à 

Ŷiǀeau des eŶtƌepƌises et diŵiŶueƌ les iŶǀestisseŵeŶts autouƌ des aĐtiǀitĠs d͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt.  

 

18. Est-ce que les mécanismes de reporting (suivi, rapport de démarrage, rapports technique et 

financier, comptes rendus de réunions) ont été appropriés ?  

 

79- Le PRMN est en train de mettre en place ses outils et procédures de suivi et de rapportage.  

 

80- Les rapports14 déposés par le programme contiennent l͛iŶfoƌŵatioŶ doŶt les aĐteuƌs oŶt ďesoiŶ 
pour avoir une appréciation des résultats. Les réunions sont toutes documentées et les notes y 

relatives sont disponibles pour consultation.  La gestion des activités est faite avec un progiciel  

sur Excel appelé « teamwork » qui permet de planifier et de suivre  dans le détail les activités à 

mener. Il faut toutefois Ŷoteƌ Ƌue le pƌogƌaŵŵe Ŷ͛a pas eŶĐoƌe ŵis eŶ plaĐe les pƌoĐĠduƌes de 
suivi et de rapportage des activités des  bureaux/guichet de mise à niveau. Etant donné que le 

travail de mise à niveau est sur le point de commencer, il est certain que les bureaux/guichet de 

ŵise à Ŷiǀeau ǀoŶt aǀoiƌ plusieuƌs tǇpes d͛iŶfoƌŵatioŶ à ƌappoƌteƌ. Cela est d͛autaŶt plus 
iŵpoƌtaŶt Ƌu͛il s͛agit d͛uŶ pƌogramme pilote et la documentation et le partage des 

connaissances doit être une composante solide du programme, voire une finalité.  

 

                                                           
14

 Rapport de démaƌƌage, ƌappoƌt d͛aĐtiǀitĠs, ƌappoƌts d͛aĐtiǀitĠs spĠĐifiƋues 
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81- Les rapports financiers du programme sont produits à teŵps et ĐoŶtiŶeŶt l͛iŶfoƌŵatioŶ doŶt le 
bailleur a besoin. Les rapports financiers et d'activités ont été produits à temps mais ils étaient 

de faible qualité. Ce qui a entrainé le retard dans le paiement du 2ème pré-financement. La DUE à 

Libreville a beaucoup insisté pour que le rapport de démarrage qui contenait des inexactitudes 

et des omissions soient amendées prétextant qu'il avait été déjà approuvé par le CPR de juin 

2015. Mais finalement, la 2ème réunion du CPR tenue en avril 2016 a approuvé la version 

amendée. 

5.4 Efficacité  
 

19. Dans quelle mesure les produits (outputs) ont été réalisés et comment les bénéficiaires les 

utilisent-ils ?  

 

Composante 1 

1- Mise en place des structures et outils de gestion et de pilotage du PRMN ; 

82- Les structures de gestion du PRMN sont : Le comité de pilotage régional conjoint, les comités de 

pilotage national dans chaque pays, la cellule  technique de mise à niveau, les Bureaux/Guichets 

de mise à niveau,  

 

83- La cellule technique de mise à niveau a été mis en place dès après la signature de la convention 

de contribution aǀeĐ l͛UŶioŶ EuƌopĠeŶŶe. Elle est ĐoŵposĠe d͛uŶ Đhef de programme, d͛uŶ 
expert financier et d͛uŶ eǆpeƌt iŶdustƌiel, eŶ plus du peƌsoŶŶel de soutieŶ ;uŶe assistaŶte 
administrative et un chauffeur). Au niveau pays, trois experts ont étés nommés pour 

accompagner  à la mise en place des bureaux/guichet de mise à niveau Les experts sont bases au 

Cameroun, au Congo et en Centrafrique. Ensemble avec les experts régionaux, les experts pays 

soutieŶŶeŶt la ŵise eŶ œuǀƌe du pƌogƌaŵŵe au Ŷiǀeau des paǇs ďĠŶĠfiĐiaiƌes.  

 

84- Le comité de pilotage régional conjoint (CPR) a été définitivement mis en place lors séminaire de 

lancement du PIQAC et du PRMN organisée à Yaoundé en juin 2015. Par la suite les comités de 

pilotage national ont été mis en place dans tous les pays. Ces comités sont composés entre 

autres des représentants du service public, du secteur privé, du secteur bancaire, de l͛ONUDI et 

de l'Union Européenne en tant qu'observateur. Les comités de pilotage nationaux sont présidés 

paƌ les ŵiŶistƌes de l͛iŶdustƌie ou du ĐoŵŵeƌĐe. AǀeĐ leuƌs agendas chargés, les ministres ne 

sont pas toujours disponibles pour le faire et les rencontres dans ces cas sont poussées à des 

dates ultérieures.  

 

85- Le comité de pilotage régional conjoint est pris en charge par le programme.   

 

86- Dans un souci de pérennisation, il est important pour le programme de commencer à mettre en 

place une stratégie qui consistera à faire financer les couts des comités de pilotage nationaux 
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par acteurs du programme comme les représentants du secteur privé avec des contributions des 

gouvernements.  

 

87- Au niveau des pays les points focaux du PRMN ont été nommés par les ministères concernés et 

le staff a commencé à être détaché. Le tableau suivant donne les dates de création des 

BMN/GMN dans les pays :  

Création des BMN/GMN au niveau national 

Pays Type de structure Date de création 

Sao Tomé & Principe GMN Mars 2015 

Gabon BMN Octobre 2015 

RDC GMN Octobre 2015 

RCA BMN Aout 2015 

République du Congo GMN Septembre 2015 

Tchad GMN Octobre 2015 

 

88- Les outils de gestion du PRM sont : Le mode opératoire, le manuel de procédures et le manuel 

de suivi évaluation. 

 

89- L͛élaboration du mode opératoire du programme vient de se terminer à mi-parcours du 

programme. Il reste à l'intégrer dans la description de l'action au moyen d'un avenant à la 

convention de contribution. Cet exercice a pris beaucoup plus de temps que prévu. En effet, il 

dépendait de la finalisation de l͛étude d͛EGIS poƌtaŶt eŶ paƌtie suƌ les secteurs et filières 

prioritaires, les critères d'éligibilité des entreprises et les mécanismes de financement. Cette 

étude, après un retard très important, Ŷ͛a pas pu être  finalisée à la satisfaction des acteurs du 

programme.  Le CTMN a finalement été mandaté pour en extraire les éléments qui pourraient 

être utilisés pour élaborer le mode opératoire régional.. Cela a ĠtĠ fait et le doĐuŵeŶt Ŷ͛a 
finalement pu être terminé Ƌu͛apƌğs ƋuiŶze ŵois de ŵise eŶ œuǀƌe du pƌogƌaŵŵe.  
 

 

90- Le PRMN ne dispose pas de manuel de suivi et d'évaluation à ce jour  Cependant plusieurs 

pƌoĐessus de suiǀi soŶt dĠjà ideŶtifiĠs et ŵis eŶ œuǀƌe pouƌ suiǀƌe la ďoŶŶe eǆĠĐutioŶ du 
programme. Les tâches quotidiennes  au niveau du CTMN sont bien identifiées et leur mise en 

œuǀƌe est ďieŶ suiǀie. Cet outil de gestioŶ est paƌtagĠ d͛ailleuƌs aǀeĐ le PIQAC Ƌui l͛utilise aussi. 
A ces taches sont associés des indicateurs de processus clairs qui ont été récemment identifiés.  

Les iŶdiĐateuƌs de ƌĠsultats,  d͛effets, et d͛iŵpaĐt du pƌogƌaŵŵe Ŷ͛oŶt pas ĠtĠ ideŶtifiĠs à Đe 
jour et les ciďles ƌelatifs à Đes iŶdiĐateuƌs Ŷe soŶt ďieŶ souǀeŶt pas dĠteƌŵiŶĠes. LoƌsƋu͛elles le 
sont, elles ne sont pas comprises de la même manière par les différents acteurs du programme.  

 

91- Le PRMN est endossé par la CEMAC et la CEEAC qui sont membres du comité de pilotage 

ƌĠgioŶal. Les deuǆ eŶtitĠs ďĠŶĠfiĐieŶt d͛uŶ ƌeŶfoƌĐeŵeŶt de ĐapaĐitĠ daŶs la gestioŶ d͛uŶ 
pƌogƌaŵŵe de ŵise à Ŷiǀeau des eŶtƌepƌises. EŶ effet à Đe jouƌ, auĐuŶe d͛elle Ŷ͛a eu à paƌtiĐipeƌ 
daŶs la ŵise eŶ œuǀƌe d͛uŶ tel pƌogƌaŵŵe.  
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92- Au moment de cette évaluation, le PRMN Ŷ͛a pas eŶĐoƌe Ġtaďli de pƌogƌaŵŵe Đlaiƌ de 
renforcement des capacités des CER. Les besoins en renforcement de capacité ne sont pas 

encore établis et discutés avec les CER15. En outre chaque CER avait déjà des programmes en 

cours suƌ l͛iŶdustƌialisatioŶ des paǇs ŵeŵďƌes et il seŵďleƌait d͛apƌğs les disĐussioŶs Ƌue les CER 
ne voudraient pas que le programme pƌioƌise l͛haƌŵoŶisatioŶ des teǆtes suƌ l͛iŶdustƌialisatioŶ, 
qui prend du temps et pour laquelle ils ont déjà commencé le travail.  

 

2- FoƌŵulatioŶ et ŵise eŶ œuǀƌe d͛uŶ pƌogƌaŵŵe  de ĐoŵŵuŶiĐatioŶ et de pƌoŵotioŶ du 
programme ;  

 

93- Un plan de communication a été mis en place par le programme. Ce plan décrit un ensemble 

d͛aĐtiǀitĠs de ĐoŵŵuŶiĐatioŶ et la ŵajeuƌe paƌtie est eŶ tƌaiŶ d͛ġtƌe ŵise eŶ œuǀƌe. Le 
pƌogƌaŵŵe a ŵis eŶ ligŶe uŶ site ǁeď teŶu à jouƌ, dĠǀeloppĠ des ďƌoĐhuƌes d͛iŶfoƌŵatioŶ, 
communique amplement au niveau des journaux locaux dans les pays bénéficiaires pour 

expliquer ses objectifs et son mode de fonctionnement. La communication semble cependant 

avoir devancé de trop loin les activités. Par exemple la vidéo expliquant aux entrepreneurs 

intéressés par le programme comment accéder à ses ƌessouƌĐes iŶĐite les Đhefs d͛eŶtƌepƌise à se 
ƌappƌoĐheƌ du pƌogƌaŵŵe pouƌ Đela. Pouƌ Đette phase pilote ou le Ŷoŵďƌe d͛eŶtƌepƌises à  
mettre à niveau pour chaque pays est de huit, le programme a déjà beaucoup plus de candidats 

que nécessaire à travers ses partenaires des structures professionnelles. Inciter plus 

d͛eŶtƌepƌises à venir ne fera que mettre plus de pression sur les équipes et susciter des espoirs 

qui ne seront pas satisfaits. Le plan de communication doit être mis à jour pour refléter le niveau 

de développement du programme. Les futurs messages doivent tourner autour des succès qui 

seront engrangés lors des mises à niveau. Les messages passés aux entreprises intéressées 

doivent aussi clairement indiquer dès le début la nécessité de la participation financière des 

entreprises bénéficiaires. 

 

94- Les rapports et documents de communication produits par le programme portent tous à la fois 

les logos du pƌogƌaŵŵe, de l͛ONUDI et de l͛UE, Đe Ƌui ĐoŶtƌiďue à leur assurer une bonne 

visibilité.  

 

3- Appui à la ĐoŶĐeptioŶ et à la ŵise eŶ œuǀƌe d͛uŶ sǇstğŵe staŶdaƌdisĠ de ĐolleĐte, de 
traitement et échanges des données industrielles. 

 

95- A ce jour une formation a été organisée dans ce sens.  
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 L͛ONUDI pƌĠĐise ĐepeŶdaŶt, Ƌu͛uŶe ŵissioŶ a dĠjà ĠtĠ ƌĠalisĠe daŶs Đe seŶs paƌ uŶ eǆpeƌt iŶteƌŶatioŶal Ƌui a 
ideŶtifiĠ les ďesoiŶs de la CEEAC apƌğs uŶe ŵissioŶ suƌ teƌƌaiŶ et Ƌui a ƌĠalisĠ uŶ plaŶ d͛aĐtioŶ. Le ŵġŵe 
exercice est en cours de réalisation pour la CEMAC 
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Composante 2  

 

4- Renforcement des capacités des consultants nationaux et du marché de conseil ;  

 

96- Un appel à candidature a été fait dans tous les pays pour identifier les consultants intéressés par 

le programme de mise à niveau.  

 

97- Ces appels à candidature ont été gérés directement par les experts pays. Il faut reconnaitre ici 

que les ďuƌeauǆ/guiĐhet de ŵise à Ŷiǀeau Ŷ͛oŶt pas ĠtĠ iŵpliƋuĠs daŶs le pƌoĐessus. A la suite 
de l͛appel, l͛ONUDI a sĠleĐtioŶŶĠ des ĐoŶsultaŶts et des ďuƌeauǆ d͛Ġtudes et a puďliĠ leuƌs 
ĐoŶtaĐts suƌ le site du pƌogƌaŵŵe. Ces ĐoŶsultaŶts et ďuƌeauǆ d͛Ġtude Ŷ͛ont pas encore été 

formés daŶs le pƌoĐessus de ŵise à Ŷiǀeau et leuƌs ĐapaĐitĠs et eǆpĠƌieŶĐe Ŷ͛oŶt pas ĠtĠ 
vérifiées.  Il devient dès lors hasardeux de les présenter dans le site du programme comme étant 

des experts recommandes pour la mise à niveau. Les entreprises recherchant des consultants ou 

ďuƌeauǆ d͛Ġtudes pouƌƌaieŶt les pƌeŶdƌe pouƌ les suppoƌteƌ suƌ la ďase de la puďliĐatioŶ de leuƌ 
ĐoŶtaĐt daŶs le site du pƌogƌaŵŵe.  A dĠfaut de les eŶleǀeƌ jusƋu͛à Đe Ƌu͛ils soieŶt agrées et 

capables de conduire un programme de mise à niveau, il faudrait que le programme inscrive de 

manière claire Ƌue l͛appaƌitioŶ de leuƌs Ŷoŵs suƌ le site du pƌogƌaŵŵe Ŷ͛ĠƋuiǀaut pas à leuƌ 
agrément par le PRMN.  

 

98- Les ĐoŶsultaŶts et ďuƌeauǆ d͛Ġtudes Ƌui oŶt ĠtĠ sĠleĐtioŶŶĠs  doiǀeŶt ďĠŶĠfiĐieƌ d͛uŶ 
programme de formation, à ce jour, le programme a recruté un consultant en charge de 

l͛ĠlaďoƌatioŶ du ŵaŶuel de diagŶostiĐ stƌatĠgiƋue gloďal et de ŵise à Ŷiǀeau  ĐoŶteŶant 

plusieurs modules et le travail arrivera à son terme dans un futur proche, ce qui permettra de 

lancer les formation au niveau des pays.  

Recommandation : Reǀisiteƌ la ďase de doŶŶĠes des ĐoŶsultaŶts et ďuƌeauǆ d͛Ġtudes daŶs le site 
web et attendre de les certifier (sélectionner définitivement sur la base de leurs compétences 

avérées) pour les publier sur le site du programme. A défaut mettre sur le site un avertissement que 

l͛appaƌitioŶ de leuƌ Ŷoŵ daŶs le site du pƌogƌaŵŵe Ŷe ǀeut pas diƌe Ƌu͛ils soŶt agrées paƌ l͛ONUDI. 

 

5- ReŶfoƌĐeŵeŶt des stƌuĐtuƌes et seƌǀiĐes de faĐilitatioŶ d͛aĐĐğs des PME au fiŶaŶĐeŵeŶt ; 

99- Le programme a tenu des sessions de sensibilisation au niveau des pays sur la mise à  niveau et 

les banques ont partout été représentées dans ces sessions. Au niveau des comités de pilotage 

national, on retrouve aussi les représentants des établissements financiers. Cependant, à ce 

jour, aucune action spécifique et coordonnée de renforcemeŶt des stƌuĐtuƌes et seƌǀiĐes d͛aĐĐğs 
des PME au ĐƌĠdit Ŷ͛a ĠtĠ faite. Il faut à Đe Ŷiǀeau ƌeŵaƌƋueƌ Ƌue l͛ĠŶoŶĐĠ du ƌĠsultat est tƌop 
ǀague pouƌ peƌŵettƌe au PRMN d͛y mettre un contenu. Les domaines à renforcer devraient être 

bien définis, de même que les Điďles et les foƌŵes de ƌeŶfoƌĐeŵeŶt, toutes Đhoses Ƌui Ŷ͛oŶt pas 
ĠtĠ dĠfiŶies daŶs l͛aĐĐoƌd de fiŶaŶĐeŵeŶt.  
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6- DĠǀeloppeŵeŶt des seƌǀiĐes, stƌuĐtuƌes teĐhŶiƋues seĐtoƌielles d͛appui auǆ eŶtƌepƌises ; 

 

100- A Đe jouƌ, le pƌogƌaŵŵe Ŷ͛a pas eŶĐoƌe ĐoŵŵeŶĐé les activités allant dans ce sens. Il faut ici 

eŶĐoƌe ƌeŵaƌƋueƌ l͛opaĐitĠ Ƌui eŶtouƌe l͛ĠŶoŶĐĠ du ƌĠsultat. Plus de pƌĠĐisioŶs deǀƌait aideƌ à 
mettre un contenu à Đette ƌuďƌiƋue pouƌ la ŵise eŶ œuǀƌe.  

 

Composante 3  

7- Renforcement des capacités institutionŶelles des MiŶistğƌes ĐhaƌgĠs de l͛iŶdustƌie, des PME, 
du Patronat, des associations professionnelles et des institutions financières pour 

l͛ĠlaďoƌatioŶ et le suiǀi du pƌogƌaŵŵe ; 

 

101- Les aĐtiǀitĠs ĐoŶĐeƌŶaŶt Đe ƌĠsultat Ŷ͛oŶt pas eŶĐoƌe eu lieu suƌ le teƌƌain. Il faut ici encore 

ƌeĐoŶŶaitƌe Ƌue l͛ĠŶoŶĐĠ du ƌĠsultat Ŷ͛est pas Đlaiƌ et Đela, Đoŵŵe aǀaŶt, ƌeŶd la dĠteƌŵiŶatioŶ 
des activités à mener ou des indicateurs à utiliser pour le suivi du progrès réalisé. 

 

8- La mise en place des organes de management, des référentiels et instruments de gestion du 

programme ; 

102- Ceci est une répétition du résultat  1 sous la composante 1 du programme.  

  

9- Appui à la foƌŵulatioŶ d͛uŶ pƌogƌaŵŵe ŶatioŶal de ŵise à Ŷiǀeau ou d͛uŶ pƌogƌaŵŵe 
d͛appui à la ĐoŵpĠtitiǀitĠ du seĐteuƌ pƌiǀĠ ; 

 

Ce travail vient de  commencer au niveau de certain pays.  

 

10- Appui à l͛eŶtƌepƌeŶaƌiat et à la ŵise à Ŷiǀeau de l͛eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt des affaiƌes ; 

 

103- UŶe Ġtude suƌ l͛eŶtƌepƌeŶeuƌiat a ĠtĠ ƌĠalisĠe daŶs les paǇs bénéficiaires du programme. 

 

Composante 4  

11- Formulation du diagnostic stratégique de mise à niveau pour le compte des 

entreprises  positionnées sur les filières prioritaires ; 

 

104- Les aĐtiǀitĠs ĐoŶĐeƌŶaŶt Đe ƌĠsultat Ŷ͛oŶt pas eŶĐoƌe dĠďutĠ. EŶ fait Đes aĐtiǀitĠs  suiǀeŶt la 
sélection et la formation des ĐoŶsultaŶts et ďuƌeauǆ d͛Ġtude. Celles-là Ŷ͛aǇaŶt pas ĠtĠ faites 
eŶĐoƌe il Ġtait deǀeŶu iŵpossiďle d͛aǀaŶĐeƌ aǀeĐ Đes aĐtiǀitĠs.  
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12- Accompagnement à titre pilote de nouveaux entrepreneurs ; 

 

105- Les aĐtiǀitĠs sous Đe ƌĠsultat ͚oŶt pas eŶĐoƌe ĠtĠ iŶitiĠes.  

 

13- ReŶfoƌĐeŵeŶt des ĐapaĐitĠs d͛aĐĐğs auǆ ŵaƌĐhĠs pouƌ les eŶtƌepƌises ; 

 

106- Les aĐtiǀitĠs sous Đe ƌĠsultat Ŷ͛oŶt pas eŶĐoƌe ĠtĠ iŶitiĠes.  

 

14- Mise à niveau environnementale pour les entreprises  

 

107- Les aĐtiǀitĠs sous Đe ƌĠsultat Ŷ͛oŶt pas eŶĐoƌe ĠtĠ iŶitiĠes.  

 

Composante 5  

 

15- Phase 1- Faire un bilan diagnostic du secteur industriel et des capacités institutionnelles de 

chacun des pays de la CEMAC 

 

108- Deux formations ont été réalisées à ce jour : une sur les indicateurs de compétitivité 

industrielle et commerciale et une autre sur les statistiques industrielles. Ces sessions ont vu 

chacune, la participation de 12 personnes venant de tous les pays bénéficiaires du PRMN et de la 

CEMAC et de la CEEAC.   

 

109- EŶ teƌŵes d͛effiĐaĐitĠ il faut ƌeteŶiƌ Ƌue le pƌogƌaŵŵe est eŶ ƌetard par rapport à la 

planification initiale. A mi-parcours, les exercices de mise à niveau auraient dû déjà commencer. 

Ce retard est dû à la finalisation du mode opératoire du programme mais aussi  au fait que le 

programme investisse  beaucoup trop de temps et de ressources dans les activités 

d͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt Ƌui Ŷe soŶt pas diƌeĐteŵeŶt liĠes à la ŵise à Ŷiǀeau.  

Recommandation : Recadrage des activités et du budget du programme pour une extension de 10 à 

12 mois  

 

5.5. Inclusion, impact et durabilité  
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20. Dans quelle mesure le programme a ĠtĠ iŶĐlusif ;paƌ ƌappoƌt ŶotaŵŵeŶt à l’aspeĐt geŶƌeͿ 
depuis le dĠďut de la ŵise eŶ œuvƌe jusƋu’à ŵaiŶteŶaŶt ?  

 

110- Le programme Ŷ͛a pas dĠfiŶi de stƌatĠgie spĠĐifiƋue geŶƌe EŶ fait ĠtaŶt donné que les 

entreprises sont les premières bénéficiaires des actions et que le programme Ŷ͛a pas pouƌ 
vocation de changer les dynamiques sociales basées sur le genre, il est difficile de vouloir lui 

assigner un tel rôle. Cependant, on peut toujours identifier des résultats liés au genre, comme le 

Ŷoŵďƌe d͛entreprises gérées par des femmes, le sexe ratio dans les formations, la composition 

des organes de gouvernance comme les CPN et le CPR. . Par rapport aux bureaux/guichets de 

mise à Ŷiǀeau, le peƌsoŶŶel ƌeĐƌute  est d͛haďitude ŵasĐuliŶ à l͛exception des assistantes 

administratives et du guichet de Sao Tome ou les deux experts retenus sont des femmes.   

 

21. Quels changements ayant un effet de développement à long terme (économique, social, etc.) 

ont eu lieu jusqu`à maintenant, ou sont susceptibles de se produire à la suite de l'intervention 

et est-ce que ces changements peuvent-ils être considérés durables ?  

 

111- A Đe jouƌ, il Ŷ͛Ǉ a eu auĐuŶ ĐhaŶgeŵeŶt aǇaŶt uŶ effet de dĠǀeloppeŵeŶt à loŶg teƌŵe Ƌui a 
pu être décelé. En fait ces changements devraient provenir de la mise à niveau des entreprises 

sĠleĐtioŶŶĠes, Đe Ƌui Ŷ͛a pas eŶĐoƌe ĠtĠ faite.  
 

112- Cependant, la théorie de changement du programme qui se base sur un effet de 

démonstration va induire au niveau des entreprises une véritable course pour améliorer la 

pƌoduĐtiǀitĠ, suƌ la ďase de Đe Ƌu͛ils auƌoŶt ǀu. L͛aĐĐğs auǆ fiŶaŶĐes deŵeuƌeƌa toujouƌs le plus 

grand challenge tout de même. Les établissements financiers de la place semblent être réticents 

à oĐtƌoǇeƌ des ĐƌĠdits auǆ eŶtƌepƌises et la BDEAC Ŷ͛est iŶtĠƌessĠe Ƌue daŶs les eŶtƌepƌises aǀeĐ 
une taille substantielle, entreprises qui ne sont pas les premières cibles du programme. L͛accès 

au fiŶaŶĐeŵeŶt pouƌ les PMEs eŶ AfƌiƋue CeŶtƌale pouƌƌait passeƌ paƌ la ŵise eŶ plaĐe d͛uŶ 
fonds de garantie.   

 

22. Quelles sont les perspectives de durabilité technique, organisationnelle et financière du 

programme ? (dans la négative ou en cas d'insuffisance, faire des propositions)  

 

113- L͛ONUDI a dğs le dĠďut des disĐussioŶs aǀeĐ les ŵiŶistğƌes ĐoŶǀeŶu aǀeĐ elles Ƌue les 
salaires des experts dans les bureaux de mise à niveau de même que les frais de fonctionnement 

de ces entités seraient a la charge des gouvernements au-delà des siǆ pƌeŵieƌs ŵois d͛aĐtiǀitĠs. 
Même si cette clause a été accepté il semble que elle ne sera pas respectée, en cause les 

pƌoĐĠduƌes leŶtes des adŵiŶistƌatioŶs daŶs les paǇs ďĠŶĠfiĐiaiƌes et l͛instabilité institutionnelle 

dans certains autres avec les changements de gouvernements intervenus. 
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114- En outre, le pƌogƌaŵŵe Ŷ͛a pas eŶĐoƌe ĐoŵŵeŶĐé à ŵettƌe eŶ œuǀƌe les aĐtiǀitĠs de ŵise à  

Ŷiǀeau des eŶtƌepƌises. Les disĐussioŶs autouƌ de l͛iŶtĠƌġt de la majeure partie des acteurs ont 

toutes tournées vers cet aspect du programme. Même si les autres aspects qui accompagnent le 

processus sont importantes, la majeure partie des acteurs de ce programme ne jugent son utilité 

et sa réussite que par rapport au noŵďƌe d͛eŶtƌepƌises ŵise à niveau et à  la qualité de ce 

pƌoĐessus. Il est iŵpoƌtaŶt des loƌs de Ŷoteƌ Ƌue pouƌ s͛assuƌeƌ de la duƌaďilitĠ des aĐtioŶs 
posées il faudrait que des entreprises soient choisies et mises à niveau pour faire des exemples 

visibles. UŶ  des ŵiŶistƌes a ƌappoƌtĠ Ƌu͛il seƌa ĐoŶǀaiŶĐu de l͛utilitĠ des aĐtioŶs Ƌue loƌsƋu͛il 
ǀeƌƌa suƌ les ƌaǇoŶs d͛uŶ supeƌŵaƌĐhĠ à l͛ĠtƌaŶgeƌ les pƌoduits aǀeĐ le logo du pƌogƌaŵŵe et 
des paƌteŶaiƌes, d͛uŶe eŶtƌepƌise ŵise à niveau lors de cette phase pilote.  

 

115- La durabilité du programme dépendra de quatre éléments majeurs :  

a. La continuation des activités des bureaux/guichet de mise à niveau : cela suppose une 

ĐoŶtiŶuatioŶ de l͛appui politiƋue gagŶĠe au Ŷiǀeau des ŵiŶistğƌes, et uŶ eŶgageŵeŶt feƌŵe 
et concret des gouvernements à financer les activités de leurs bureaux de mise à niveau  

b. La ŵise eŶ plaĐe d͛uŶ gƌoupe ĐƌitiƋue de ĐoŶsultaŶts et de ďuƌeauǆ d͛Ġtudes foƌŵés et 

capables de fournir les services requis avec un cout raisonnable  

c. La réussite des activités de mise à niveau enclenchées lors de la phase pilote  

d. L͛aĐĐğs au fiŶaŶĐeŵeŶt pouƌ les eŶtƌepƌises 

 

116- Pour le moment le programme a commencé à travailler sur la mise en place du groupe de 

ĐoŶsultaŶts et de ďuƌeauǆ d͛Ġtudes.  Les tƌois ĠlĠŵeŶts ƌestaŶts deǀƌaieŶt faiƌe l͛oďjet d͛uŶe 
attention supplémentaire et le programme devraient commencer dès maintenant à les scruter 

et à mettre en place des stratégies pour les atteindre.  

 

23. Quelles sont les stratégies mises en place pour assurer la visibilité du programme et de l’UE?  

 

117- Le programme a mis en place un plan de communication. A ce jour, les activités mis en 

œuǀƌe aǀeĐ Đe plaŶ soŶt : l͛oƌgaŶisatioŶ de jouƌŶĠe de seŶsiďilisatioŶ  et de laŶĐeŵeŶt offiĐiel du 
programme dans tous les pays, la mise en place du site web du programme, la confection de 

blocs notes, stylos, sacs et chevalets avec les logos des partenaires, la vidéo promotionnelle, les 

ďulletiŶs d͛iŶfoƌŵatioŶ, les interviews et communiqués de presse concernant le lancement du 

programme et les activités programmes, et dans certains pays une participation à des foires 

pour vulgariser le programme. Les entreprises qui seront mise à niveau dans la phase pilote 

feƌoŶt  aussi l͛oďjet d͛uŶe plus gƌaŶde eǆpositioŶ loƌs des sĠaŶĐes de paƌtage Ƌui deǀƌoŶt se faiƌe 

pouƌ dissĠŵiŶeƌ leuƌ eǆpĠƌieŶĐe et aiŶsi susĐiteƌ l͛iŶtĠƌġt de leuƌs paiƌs daŶs le pƌoĐessus.  
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VI. LEÇONS APPRISES  
 

118- Plusieuƌs leçoŶs appƌises ĠŵeƌgeŶt de Đette pƌeŵiğƌe phase de ŵise eŶ œuǀƌe du 
programme : La soĐiĠtĠ EGIS Ƌui Ġtait ĐhaƌgĠe d͛élaborer le mode opératoire du programme a 

pƌis uŶ gƌaŶd ƌetaƌd et Ŷ͛a pas pu fiŶaleŵeŶt doŶŶeƌ uŶ doĐuŵeŶt Ƌui satisfait les aĐteuƌs du 
programme. L͛adoptioŶ de ce mode opératoire a pris du temps et a ralenti le rythme de mise en 

œuǀƌe du PRMN. Il Ŷ͛est jamais souhaitable de lier la progression de ses activités à celles 

d͛autƌes aĐtiǀitĠs suƌ lesƋuelles on  Ŷ͛a  aucun contrôle. Si on doit le faire, il faudrait mettre en 

place un bon système de suivi avec des limites claires et bien définies pour prendre acte en 

conséquence assez tôt en cas de nécessité.  

119- Le travail avec les institutions publiques peut demander une négociation soutenue et un plus 

gƌaŶd suiǀi des eŶteŶtes à Đause de l͛iŶstaďilitĠ iŶstitutioŶŶelle ŵais aussi et suƌtout à Đause des 
priorités de ces institutions qui peuvent changer très vite 

 

120- Il seƌa diffiĐile d͛augŵeŶteƌ sigŶifiĐatiǀeŵeŶt la peƌfoƌŵaŶĐe des eŶtƌepƌises à ŵettƌe eŶ 
œuǀƌe saŶs uŶ aĐĐğs adĠƋuat aux  financements qui pourront servir à faire la mise à niveau 

matérielle que le programme ne prévoit pas de financer.   

 

121- Les aĐtiǀitĠs d͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt du pƌogƌaŵŵe Ƌui soŶt ŵises eŶ œuǀƌe, 
ƋuoiƋu͛iŵpoƌtaŶtes, Ŷe soŶt pas pƌioƌitaiƌes auǆ Ǉeuǆ des aĐteuƌs du pƌogƌaŵŵe. Mġŵe si le 
programme contient plusieurs composantes, seule la composante quatre (4) semble attirer les 

intérêts immédiats des acteurs. Le projet ne sera pas jugé satisfaisant aux yeux des bénéficiaires 

si les aĐtiǀitĠs de ŵise à Ŷiǀeau Ƌui eŶ soŶt le Đœuƌ Ŷe soŶt pas ŵises eŶ œuǀƌe de ŵaŶiğƌe 
satisfaisante.  

 

122- Le ŵaŶƋue d͛aĐtiǀitĠs et d͛oƌieŶtatioŶ du tƌaǀail des ďuƌeauǆ/guiĐhets de ŵise à Ŷiǀeau ƌeŶd 
difficile le maintien de leur intérêt dans les activités du programme.  

  

123- Identifier des hypothèses/suppositions et risques et ne pas pouvoir les suivre ne fait pas 

partie des bonnes pratiques. Il est nécessaire de bien identifier les hypothèses-clés, importantes 

que le programme peut suivre pour pouvoir agir en conséquence en cas de nécessité. 

 

124-  Enlever ou intégrer des personnes dans la liste de paie des institutions publiques prend du 

teŵps. Pouƌ s͛eŶgageƌ suƌ Đe ĐƌĠŶeau, il faudƌait ďieŶ eŶ disĐuteƌ eŶ aǀaŶĐe aǀeĐ les peƌsoŶŶes 
impliquées et constamment suivre ces engagements (avec des rappels) au fil du temps pour 

s͛assuƌeƌ de leuƌ ƌespeĐt à teŵps ĠĐhu ( pas clair ?).  

 

125- La mise en place des structures de gouvernance des programmes sans une définition claires 

de leuƌ duƌaďilitĠ fiŶaŶĐiğƌe ;autofiŶaŶĐeŵeŶtͿ Ŷ͛est pas uŶe ďoŶŶe pƌatiƋue. De telles 
structures courent un plus grand risque de disparaitre dès la fin des programmes que les autres 

qui ne sont pas bâties sur ce modèle  
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VII. RECOMMANDATIONS  
 

Au terme de cette évaluation, les recommandations suivantes sont faites pour la suite du 

programme :  

126- Pour tous les pays, le premier critère de sélection des entreprises à mettre à niveau doit être 

leur capacité a vite mobiliser les fonds nécessaires à leur mise à niveau matérielle.  

 

127- Le pƌogƌaŵŵe doit dĠǀeloppeƌ des stƌatĠgies pƌatiƋues et ƌĠalistes d͛aĐĐès aux finances, des 

maintenant, pour les entreprises voulant accéder à la mise à niveau. 

 

 

128- Il ĐoŶǀieŶt d͛iŶĐluƌe daŶs le sǇstğŵe de suiǀi ĠǀaluatioŶ du pƌogƌaŵŵe uŶe paƌtie suiǀi des 
activités des bureaux/guichets de mise à niveau avec des formats de rapports standards à 

donner et compiler de manière régulière au niveau régional.  

 

129- Il faudrait reconstituer les données de référence de tous les indicateurs dans le cadre logique 

du programme. Cela devra se faire par le consultant qui travaille actuellement sur les indicateurs 

du programme. 

 

130- EŶ dĠfiŶitiǀe, eŶ l͛Ġtat aĐtuel, le pƌogƌaŵŵe a ďesoiŶ de faiƌe uŶ dosage ĠƋuiliďƌé entre 

aĐtiǀitĠs de ŵise à Ŷiǀeau et aĐtiǀitĠs d͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt. EŶsuite ĠtaŶt doŶŶĠ Ƌue les aspeĐts 
de ƌestƌuĐtuƌatioŶ Ŷ͛oŶt pas ĠtĠ pƌises en compte au début, il est recommandé de concocter un 

paƋuet lĠgeƌ de ƌeŶfoƌĐeŵeŶt des ĐapaĐitĠs des GMN/BMN daŶs la ƌestƌuĐtuƌatioŶ pouƌ Ƌu͛ils 
comprennent ce que cela veut dire et en appréhende les enjeux et procédures. Dans les phases 

ultérieures du programme des activités de restructuration pourraient être planifiées.  

 

131- Il faut revisiter les hypothèses du programme, en choisir celles qui sont vraiment 

significatives et inclure dans le système de suivi des outils simples pour  leur suivi (situation 

actuelle, situatioŶ ;iŶͿaĐĐeptaďle, dĠĐisioŶs iŶduites eŶ Đas de dĠpasseŵeŶt,…Ϳ 
 

132- Il est logique de leur déléguer des taches associées à un budget pour certaines activités 

Đoŵŵe l͛oƌgaŶisatioŶ des ĐoŵitĠs de pilotage, l͛oƌgaŶisatioŶ des sessioŶs de foƌŵatioŶs,… Cet 

aƌgeŶt peut toujouƌs ġtƌe gĠƌĠ paƌ ONUDI Đaƌ les BMN/GMN Ŷ͛oŶt pas eŶĐoƌe les ŵĠĐaŶisŵes 
appƌopƌiĠs pouƌ ƌeĐeǀoiƌ de l͛aƌgeŶt. Les BMN/GMN Ŷe seƌaieŶt Ƌue Đeuǆ Ƌui gğƌeŶt les aĐtiǀitĠs 
plaŶifiĠes, ǀeilleŶt à leuƌ ďoŶŶe ŵise eŶ œuǀƌe et oƌdoŶŶe les dĠĐaissements pour payer les 

prestataires.  

 

133- La CTMN doit discuter avec les acteurs locaux et les experts pays et bien clarifier les rôles et 

responsabilités de chacun.  

 

134-  il faudƌait ŵieuǆ iŵpliƋueƌ les ďuƌeauǆ/guiĐhets de ŵise à Ŷiǀeau daŶs la ŵise eŶ œuǀƌe des 

activités.  
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135- Il faut urgemment faire un état des lieux des paiements déboursés ou à débourser pour le 

peƌsoŶŶel des ďuƌeauǆ/guiĐhets et s͛assuƌeƌ de la ĐoŶtiŶuitĠ des paieŵeŶts des salaiƌes de Đe 
personnel par les ministères appropries. Il y va de la continuité des activités des 

bureaux/guichets.  

 

136- Il faut recadrer le budget du programme autour des activités de mise à niveau des 

eŶtƌepƌises et diŵiŶueƌ les iŶǀestisseŵeŶts autouƌ des aĐtiǀitĠs d͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt.  
 

 

 

137- Enlever la base de données actuelle des consultants et buƌeauǆ d͛Ġtudes jusƋu͛à Đe Ƌu͛ils 
soient formes et juges aptes ou mettre en garde les potentielles entreprises qui pourraient les 

utiliseƌ suƌ le fait Ƌue le pƌogƌaŵŵe Ŷe peut ĐoŶfiƌŵeƌ Ƌu͛ils soŶt Đapaďles de ďieŶ les 
accompagner actuellement.  

 

138- Il convient de recadrer les activités et le budget du programme. Ce recadrage aura une 

iŵpliĐatioŶ suƌ la duƌee du pƌogƌaŵŵe eŶ l͛alloŶgeaŶt de ϭϬ à 12 mois et sur le budget avec une 

augŵeŶtatioŶ de ϭ.ϲ à Ϯ ŵillioŶs d͛Euƌos. Les activités prioritaires doivent être celles relatives à 

la ŵise à Ŷiǀeau et à la foƌŵatioŶ des ĐoŶsultaŶts et ďuƌeauǆ d͛Ġtude. Vu le ƌetaƌd dĠjà aĐĐusĠe 
daŶs la ŵise eŶ œuǀƌe, la duƌĠe de ǀie du pƌogƌaŵŵe doit ġtƌe ĠteŶdue pouƌ peƌŵettƌe uŶe 
mise à niveau complète des entreprises à choisir. Le temps nécessaire pour cela est estimé entre 

10 et  12 mois.  
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ANNEXES  
 

Liste des personnes rencontrées/Consultées 
 

Nom Structure Poste actuel Téléphone et EMAIL  

République du Congo    

Jean-Jacques 

SAMBA 

Unicongo 

(organisation 

patronale) 

Conseiller du président 

d͛UŶiĐoŶgo, ƌepƌĠseŶtaŶt du 
secteur privé au  Comité de 

Pilotage Régional (CPR PRMN) 

et au Comité National de 

Pilotage (CNP PRMN) 

+242066614861 

jean-jacques.samba@unicongo.org 

 

François 

NGASSAKI 

Ministère de 

l͛iŶdustƌie  
Point focal du Programme 

Qualité Afrique Centrale 

(PIQAC), Président du comité 

national de pilotage du PIQAC 

et représentant du secteur 

public au CPR et CNP PRMN 

 

+242066668317 

ngasfranco@yahoo.fr    

  

DJOMBE  Guy  Banque de 

Développement 

des Etats de 

l͛AfƌiƋue CeŶtƌale 
(BDEAC) 

Chef du service financement 

de l͛iŶdustƌie 

Représentant de la BDEAC au 

CPR PRMN 

Tél. : +242068118432 

g.djombe@bdeac.org  

 

Chouki  

CHAIB CHERIF 

ONUDI Expert pays ONUDI en 

République du Congo 

06 463 22 76 

T.CHAIB-CHERIF@unido.org 

chouki@rockatmail.com  

Roger 

MOUKENGUE 

Guichet du Mise à 

Niveau (GMN 

Congo) 

Directeur +242068178846 

moukengue@aol.com 

 

Didier 

MAVOUENZEL

A 

Association 

Pointe Noire 

Industrielle 

(APNI) et 

Chambre de 

commerce et 

d͛iŶdustƌie de 
Pointe Noire 

Président du conseil 

d͛adŵiŶistƌatioŶ de l͛APNI et 
Président de la Chambre de 

ĐoŵŵeƌĐe et d͛iŶdustƌie de 
Pointe-Noire 

00242066531794 / 00242055531794 

mavouenzeladidier@gmail.com 

  

Tom à 

compléter 

Délégation Union 

Européenne 

  

Michelle 

Walsh 

Délégation Union 

Européenne 

  

République Centrafricaine    

GUERENDEMB

O Godefroy 

Délégation Union 

Européenne 

 75 50 76 24 

JINDAUD-

GOUZHY Léon 

 APECCA Secrétaire Général de 

l͛AssoĐiatioŶ PƌofessioŶŶelle 
des Etablissement de crédit 

75 50 16 21 

72 12 75 43 jindaud@yahoo.fr 

apec_centrafrique@yahoo.fr 

 

POTOLOT 

Gilles 

Groupement 

Interprofessionne

l de Centrafrique 

(GICA) 

Secrétaire Général 75 74 20 36 gilles.potolot@gmail.com 

 

COME Hassan Ministère 

industrie  

Ministre 75 50 80 585 

mailto:jean-jacques.samba@unicongo.org
mailto:ngasfranco@yahoo.fr
mailto:g.djombe@bdeac.org
mailto:T.CHAIB-CHERIF@unido.org
mailto:chouki@rockatmail.com
mailto:moukengue@aol.com
mailto:mavouenzeladidier@gmail.com
mailto:JINDAUD@YAHOO.FR
mailto:apec_centrafrique@yahoo.fr
mailto:gilles.potolot@gmail.com


 

 

 

47 
 

KPENGA 

Aristide 

Ministère 

industrie 

DG Industrie 75 05 14 23 aristidekpenga@yahoo.fr 

VICKOS 

Egidius 

Ministère 

industrie 

Directeur Industrie, ancien 

Point Focal 

75 54 34 98 

GUILOH 

Wulfrand 

BMN  Directeur 75 50 09 94/ 72 50 09 94 gwilo87@hotmail.com 

gwulfrand@hotmail.com 

NGABA-

KADINGO 

Max-Didier 

BMN Expert Financier 75 50 40 12 didierngaba@yahoo.fr 

didier.ngaba@minco-rca.org 

NDEON Lovia 

Marlyse 

Sorolle 

BMN Assistante Administrative 75 04 68 91 nloviasorelle@yahoo.fr 

 

Gabon    

Charpentier 

Dominique  

ONUDI Conseiller Technique Principal 06 42 51 89 

d.charpentier@unido.org 

SY Ousmane ONUDI Expert Technique 02 18 53 63 

o.sy@unido.org 

KATAR Khaled ONUDI Expert Financier 06 59 42 70 

k.katar@unido.org 

TOUKA Jules 

Rommel 

CEEAC Expert Macro-Economiste / 

Point focal 

03 29 27 65 

touka_jules@yahoo.fr 

MOUSSAVOU 

M’BINA PasĐal 
CEEAC Chef de service Programme et 

Programmes 

06 25 04 31 

pmoussavou@ceeac-eccas.org 

Dr  NJAMBOU 

Paterne  

MEPIP ( en entier Chef de section Economie  02 60 59 60 

pndjambou@caonfedgabon.com 

LENDOYE 

Ghislain-

Firmin 

MEPIP Coordonnateur CAON 07 26 58 62 

Ghislain.lendoye@caonfedgabon.com 

Nadia Nagti DUE Ministre Conseiller- Chef de 

coopération 

07 40 19 98 

alain.joaris@eeas.europa.eu 

MANGOUBOU 

BOUMANGA 

Coordonateur 

BMNGabon 

ChaƌgĠ d͛Etudes / PoiŶt FoĐal 
PRMN 

01 79 55 53 

marhatjonas@gmail.com 

REMPANOT 

MEPIAT Alain 

CCAIMAG ( en 

entier 

Directeur Général 06 24 95 95 

arempanot@hotmail.com 

VINGA 

MOUSSOCK 

Judicaël 

MIC Directeur Adjoint de la 

Compétitivité 

06 76 94 12 

fleurymoussock@yahoo.fr 

Sao Tome-et-

Principe 

   

Agostinho 

Afonso 

Fernandes 

 MiŶistƌe de l͛EĐoŶoŵie et de 
la Coopération Internationale 

(MECI)/ Président du CPN  

00239 2222 42 29 

Domingos da 

Silva Trindade 

 

 Directeur Guichet de Mise  

Niveau 

domingosilvatr@yahoo.fr 
00239 991 29 97 
 

Maria Jose 

dos Santos  

 Experte technique GMN marijotam@yahoo.com 

00239 991 45 87 

Maurean Salli 

Tavares 

Barosso 

 Experte financière GMN maureanbarosso@hotmail.com 

00239 998 37 32 

Emídio 

Pereira 

 Président de l͛AssoĐiatioŶ des 
Jeunes Entrepreneurs 

emidio-p@hotmail.com 

00239 9904212 

Dias Corréa)  Président de la Chambre de 

CoŵŵeƌĐe, d͛IŶdustƌie, 
d͛AgƌiĐultuƌe et de SeƌǀiĐes 

jdiascorreia@ymail.com 

00239 990 63 09 

Mme Joseline 

MALANGA 

 Représentante du Président 

de l͛AssoĐiatioŶ des BaŶƋues 

j.mackanga@bhfi.com  

00239 997 58 73 

Vasco 

BONFIM 

 Fonds Européen pour le 

Développement / FED 

 Vasco.bonfim@gon-fed.st  

 

mailto:gwilo87@hotmail.com
mailto:didierngaba@yahoo.fr
mailto:nloviasorelle@yahoo.fr
mailto:marhatjonas@gmail.com
mailto:domingosilvatr@yahoo.fr
mailto:marijotam@yahoo.com
mailto:maureanbarosso@hotmail.com
mailto:emidio-p@hotmail.com
mailto:jdiascorreia@ymail.com
mailto:j.mackanga@bhfi.com
mailto:Vasco.bonfim@gon-fed.st
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Cadre logique du PRMN  
 

Le cadre logique ci-dessous pƌĠseŶte l͛oďjeĐtif gloďal aiŶsi Ƌue les oďjeĐtifs spĠĐifiƋues du PRMN 
comme définis dans la convention de contribution du PRMN 
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LogiƋue d’iŶteƌveŶtioŶ Indicateurs Etat (octobre 2015) 

Composante 1 : Les capacités institutionnelles ƌĠgioŶales eŶ ŵatiğƌe de la ŵise à Ŷiveau et d’appui au seĐteuƌ pƌivĠ soŶt ĐƌĠĠes et/ou ƌeŶfoƌĐĠes 

Résultat 1.1 

Les structures et les outils de gestion et 

de pilotage du PRMN mis en place 

 Approche réglementaire et opérationnelle du programme 

adoptée 

 Cellule Technique de Gestion et Comité de Pilotage 

Régional en place et opérationnels 

 Outils de gestion, de supervision, de coordination et 

d͛ĠǀaluatioŶ du programme formulés et adoptés  

 CTMN en place et opérationnel depuis Janvier 

2015. 

 Création formelle du CPR au sein de la CEMAC 

et organisation de la première réunion du CPR 

le 10 juin 2015 ; 

 Système de suivi des activités élaboré ; 

Résultat 1.2 

Les capacités de la des CER (i.e. CEMAC 

et CEEAC) sont renforcées  

 Les CER (départements en charge du commerce, de 

l͛iŶdustƌie, de l͛agƌiĐultuƌe et du dĠǀeloppeŵeŶt du 
seĐteuƌ pƌiǀĠͿ joueŶt leuƌ ƌôle à l͛Ġgaƌd du PRMN   

 StƌatĠgie ĐoŵŵuŶe d͛aŵĠlioƌatioŶ de la ĐoŵpĠtitiǀitĠ  
intégrant les chaines de valeur transfrontières formulée 

 ReĐƌuteŵeŶt d͛uŶ eǆpeƌt pouƌ uŶe Ġtude 
d͛ideŶtifiĐatioŶ des ďesoiŶs des paƌties 
prenantes régionales ; 

 EŶ atteŶte de la ǀeƌsioŶ fiŶale de l͛Ġtude EGIS 
prévue en novembre 2015 afin de démarrer la 

ŵise eŶ œuǀƌe des aĐtiǀitĠs  ƌelatiǀes au 
dĠǀeloppeŵeŶt d͛uŶe stƌatĠgie ĐoŵŵuŶe 
d͛aŵĠlioƌatioŶ de la ĐoŵpĠtitiǀitĠ ;   

Résultat 1.3 

Programme de communication et de 

promotion du programme formulé et 

ŵis eŶ œuǀƌe   

 Le guide pratique de vulgarisation est adopté  

 Les parties prenantes du PRMN sont informées et 

sensibilisées des développements du PRMN 

 Développement et distribution de matériel 

promotionnel (brochure, roll-ups, blocs-notes, 

stylos) ; 

 OƌgaŶisatioŶ d͛uŶe seŵaiŶe de laŶĐeŵeŶt 
officiel au début de juin 2015 à Yaoundé / 

Cameroun ; 

 Des réunions avec les responsables régionaux et 

locaux pour présenter le PRMN ; 

 Plan de communication pour le niveau national 

et régional élaboré ; 

 Programme du premier numéro du bulletin 

d͛iŶfoƌŵatioŶ du PRMN pƌĠpaƌĠ ; 

 Recrutement du prestataire pour le 

développement du site web en cours 
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LogiƋue d’iŶteƌveŶtioŶ Indicateurs Etat (octobre 2015) 

Résultat 1.4 

(phase 2 du PRMN) 

Système standardisé de collecte, 

traitement et échanges des données 

iŶdustƌielles ĐoŶçu et ŵis eŶ œuǀƌe 

 Les ďesoiŶs eŶ ŵatiğƌe d͛iŶfoƌŵatioŶs iŶdustƌielles de la 
sous- région sont identifiés  

 NoŵeŶĐlatuƌe gĠŶĠƌale uŶifiĠe d͛aĐtiǀitĠs iŶdustƌielles 
élaborée 

 Système de recueil, traitement et échanges des données 

industrielles conçu et opérationnalisé  

(phase 2 du PRMN) 

Composante 2 : Les ĐapaĐitĠs des stƌuĐtuƌes d’appui et d’eŶĐadƌeŵeŶt du seĐteuƌ pƌivĠ sont renforcées 

Résultat 2.1 

Les capacités des consultants nationaux 

et du marché de conseil sont renforcées  

 Les consultants en diagnostics de mise à niveau et de 

coaching offrent des services de qualité aux entreprises 

 Nombre de consultants féminins impliqués dans les actions 

de formation et de renforcement de capacité 

 Base des données sous régionale des consultants réalisée. 

 ReĐƌuteŵeŶt d͛eǆpeƌt pouƌ la ƌĠalisatioŶ d͛uŶe 
Ġtude suƌ les seƌǀiĐes d͛appui auǆ eŶtƌepƌises 
(BDS) ; 

 DĠǀeloppeŵeŶt d͛uŶe ďase de doŶŶĠes ;eŶ 
cours) de consultants dans la sous-région ;  

Les activités relatives au renforcement des 

consultants nationaux et du marché vont 

débuter en novembre 2016 avec la préparation 

d͛uŶ ŵaŶuel de foƌŵatioŶ et d͛uŶ guide 
méthodologique et de développement.  

Résultat 2.2 

Les structures et les services de 

faĐilitatioŶ d͛aĐĐğs des PME au 
financement sont appuyés  

 PlaŶ d͛aĐtioŶ paƌ paǇs et sous-région élaboré pour dégager 

les ajusteŵeŶts à opĠƌeƌ eŶ ǀue de faĐiliteƌ l͛aĐĐğs des PME 
au financement 

 Institutions financières de la sous- région en charge 

d͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt des PME eŶ ŵatiğƌe d͛aĐĐğs au 
financement mises en réseau  

Des premiers rencontres avec des responsables de 

banques régionales ont eu lieu durant 2015 ; 

néanmoins, la plupart des activités relatives au 

renforcement des structures et des services de 

faĐilitatioŶ d͛aĐĐğs des PME au fiŶaŶĐeŵeŶt ǀoŶt 
débuter en 2016.  

Résultat 2.3 

(phase 2 du PRMN) 

Les prestations de services des 

structures techniques sectorielles 

d͛appui auǆ eŶtƌepƌises soŶt 
développées  

 CeŶtƌes/ iŶstitutioŶs d͛appui teĐhŶiƋue ĐlĠs appoƌteŶt uŶe 
assistance aux secteurs prioritaires identifiés  

 Business-plan pour le renforcement des capacités des 

centres et institutions retenues formulés et validés  

 PlaŶs d͛aĐtioŶs ŵis eŶ œuǀƌe et seƌǀiĐes offerts développés 

(phase 2 du PRMN) 

Composante 3  Les stƌuĐtuƌes ŶatioŶales du pƌogƌaŵŵe soŶt appuǇĠes et l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt des affaiƌes est aŵĠlioƌĠe 
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LogiƋue d’iŶteƌveŶtioŶ Indicateurs Etat (octobre 2015) 

Résultat 3.1 

Les capacités institutionnelles des 

MiŶistğƌes ĐhaƌgĠs de l͛iŶdustƌie, des 
PME, du Patronat, des associations 

professionnelles, et institutions 

financières sont renforcées pour 

l͛ĠlaďoƌatioŶ et le suiǀi du pƌogƌaŵŵe 

 Tissu iŶstitutioŶŶel de ĐhaƋue paǇs eŶ ŵatiğƌe d͛appui au 
secteur privé analysé 

 Les acteurs améliorent leurs capacités dans les domaines 

liés à la mise à niveau et la création des entreprises  

 Les institutions concernées existantes 

(Ministères concernés, chambres de commerce, 

patronats, banques etc.) ont été identifiées et 

des réunions ont été organisées dans tous les 

pays afin de présenter le PRMN ; 

 La foƌŵatioŶ et l͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt des 
bénéficiaires vont commencer au cours du 

premier trimestre 2017. L͛oƌgaŶisatioŶ des 
ǀoǇages d͛Ġtudes est pƌĠǀue de dĠŵaƌƌeƌ au 
dĠďut de l͛aŶŶĠe 2017. Une précondition 

importante est la mise en place des structures 

nationales (BMN/ GMN et CPN), ce qui a déjà 

été atteint dans certains pays (cf. Produit 3.2 ci-

dessous).  

Résultat 3.2 

Les organes nationaux de management, 

des référentiels et instruments de 

gestion du programme sont  en place et 

opérationnels  

 BMN / GMN et les CPN assurent leur rôle en matière de 

gestion et de pilotage des PRMN pays 

 Textes législatifs du PRMN à jour et harmonisés  

 Cadre institutionnel fixant les prérogatives de toutes les 

structures impliquées dans la gestion courante et 

stratégique du PRMN formulé et adopté 

 les documents de création du BMN ou GMN et 

des CPN ont été élaborés et soumis aux 

ministères concernés des différents pays ; 

 les structures de gestion (BMN/GMN) et de 

pilotage (CPN) ont été formellement créés (par 

décrets ou arrêtés) dans les différents pays les 

premières réunions de CPN (préliminaires) ont 

été organisées au Gabon, à STP, en RCA et en 

RDC ; 

Résultat 3.3 

Des programmes nationaux de mise à 

Ŷiǀeau ou d͛appui à la compétitivité du 

secteur privé sont formulés 

 Programmes et textes relatifs à  la mise à niveau ou à  

l͛appui à la ĐoŵpĠtitiǀitĠ de l͛iŶdustƌie soŶt aŶalǇsĠs  
 Déclinaisons nationales du PRMN formulées  

 StƌatĠgie de ŵoďilisatioŶ des ƌessouƌĐes et d͛appropriation 

du pƌogƌaŵŵe paƌ les aĐteuƌs ŶatioŶauǆ ŵises eŶ œuǀƌe 
(phase 2 du PRMN) 

AĐtioŶ à eŶgageƌ apƌğs ǀalidatioŶ de l͛Ġtude suƌ la 
compétitivité du secteur privé menée par EGIS ; 

l͛Ġtude pƌeŶdƌa fiŶ eŶ dĠĐeŵďƌe ϮϬϭϱ. 

Résultat 3.4 

L͛eŶtƌepƌeŶaƌiat et la ŵise à Ŷiǀeau de 
l͛eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt des affaiƌes soŶt  

 Les acteurs sont sensibilisés et mettent en application le 

cadre réglementaire de promotion du secteur privé  

 Dialogue tripartite opérationnel notamment en matière de 

Les aĐtiǀitĠs ƌelatiǀes à l͛appui à l͛eŶtƌepƌeŶaƌiat 
vont débuter en novembre 2015 avec une étude sur 

l͛eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt de la promotion de 
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LogiƋue d’iŶteƌveŶtioŶ Indicateurs Etat (octobre 2015) 

appuyés  mise à niveau des entreprises 

 Culture entrepreneuriale mieux développée 

 Secteur informel appuyé et prêt à se formaliser (phase 2 du 

PRMN) 

l͛eŶtƌepƌeŶaƌiat et de la ĐƌĠatioŶ d͛eŶtƌepƌises.  
Le recrutement des experts est en cours.  

Composante 4 : Le Pƌogƌaŵŵe de ŵise à Ŷiveau et d’appui à la ĐoŵpĠtitivitĠ des eŶtƌepƌises est ŵise eŶ œuvƌe à titƌe pilote 

Résultat 4.0 

Former les entreprises sur les thèmes à 

intérêt commun. 

 Thèmes identifiés ; 

 FoƌŵatioŶs ƌĠalisĠs et plaŶs d͛aĐtioŶs ŵise eŶ œuǀƌe ; 

 Les deux thèmes ont été identifiés et seront 

traités lors des formations: les « bonnes 

pratiques de fabrication » (BPF) et « finances et 

comptabilité »; 

 Les formations débuteront en décembre 2015. 

Résultat 4.1 

Le diagnostic stratégique de mise à 

niveau pour le compte des entreprises 

des filières prioritaires est  réalisé  

Nombre de : 

 entreprises identifiées et sélectionnées 

 pré-diagnostics et /ou des diagnostics stratégiques de mise 

à niveau réalisés  

 plans de mise à niveau dont  la pertinence a été évaluée 

 plaŶs de ŵise à Ŷiǀeau doŶt la ŵise eŶ œuǀƌe a ĠtĠ 
accompagnée 

 emplois générés par les entreprises bénéficiaires et taux 

des femmes employées  

 entreprises dont les performances ont été évaluées suite à 

la réalisation de leurs plans de mise à niveau 

Les activités débuteront en 2016. 

Résultat 4.2 

Un nombre de nouveaux entrepreneurs 

sont accompagnés à titre pilote pour 

développer leurs affaires 

Nombre de :  

 jeunes entrepreneurs potentiels identifiés et sélectionnés  

 entrepreneurs féminins potentiels impliqués dans les 

aĐtiǀitĠs de foƌŵatioŶ et d͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt 

 pƌogƌaŵŵes de foƌŵatioŶ et d͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt des 
jeunes entrepreneurs développés 

 de business plan élaborés   

 jeunes entrepreneurs coachés dans les démarches de 

création des entreprises et de mobilisation des ressources 
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LogiƋue d’iŶteƌveŶtioŶ Indicateurs Etat (octobre 2015) 

Résultat 4.3 

(phase 2 du PRMN) 

Les ĐapaĐitĠs d͛aĐĐğs auǆ ŵaƌĐhĠs des 
entreprises sont renforcées  

 Ateliers de partenariat organisés entre entreprises 

exportatrices ou potentiellement exportatrices et  

acheteurs 

 Entreprises identifiées et accompagnées   dans la conduite 

des ŶĠgoĐiatioŶs et la ŵise eŶ œuǀƌe des aĐĐoƌds ĐoŶĐlus 
avec les acheteurs 

Résultat 4.4 

(phase 2 du PRMN) 

Les entreprises sélectionnées sont mises 

à niveau environnementale  

 Noŵďƌe d͛eŶtƌepƌises aĐĐoŵpagŶĠes daŶs la ƌĠalisatioŶ 
des pré-diagŶostiĐs/diagŶostiĐs et des plaŶs d͛aĐtioŶ 
environnementaux  

 Noŵďƌe d͛eŶtƌepƌises aĐĐoŵpagŶĠes eŶ ǀue de l͛adoptioŶ 
des bonnes pratiques en matière de protection de 

l͛eŶǀiƌoŶŶeŵeŶt et l͛utilisatioŶ effiĐieŶte des ƌessouƌĐes; 
 Noŵďƌe d͛eŶtƌepƌise ĐeƌtifiĠes ISO ϭϰϬϬϭ 

(phase 2 du PRMN) 
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Termes de référence  
 

Mettre les TDRs complets de l'évaluation à mi-parcours du PRMN 

 

 

 

Outils de collecte des données 

- Guides d’eŶtƌetieŶ – PRMN 

- CEMAC/CEEAC 

 
Date de l’eŶtƌetieŶ: 

Nom de la personne: 

Institution/Service 

Fonction :  

Contact de la personne : 

Ville:  

1- Quel a été le rôle de votre institution dans le PRMN ? 

2- Dans quelle mesure la situation, le problème, les attentes ont été clairement identifiées, analysés et 

documentés. Dans quelle mesure la conception du programme a été basée sur une évaluation des 

besoins ? 

3- Quel a été votre niveau de participation la formulation du PRMN ?   

4- DaŶs Ƌuelle ŵesuƌe la dĠfiŶitioŶ et l͛aŶalǇse des paƌties pƌeŶaŶtes a ĠtĠ adĠƋuate ;paƌ eǆeŵple 
l͛ideŶtifiĐatioŶ Đlaiƌe des utilisateuƌs fiŶaux, des bénéficiaires, des sponsors, des partenaires, des rôles 

et des responsabilités dans le programme (s)) ? 

5- Dans quelle mesure les questions et les priorités liées au développement inclusif et durable (ISID) ont 

été considérés lors de la conception du programme, en particulier celles liées au genre et aux jeunes ? 

6- Dans quelle mesure les objectifs spécifiques du programme sont clairs, réalistes, mesurables, 

pertinents, répondant aux problèmes et fournissant une description claire des bénéfices ou 

améliorations qui seront atteints après l'achèvement du programme ? 

7- Dans quelle mesure les moyens de vérification et les hypothèses sont adéquats et permettent 

d͛ideŶtifieƌ uŶ Ŷoŵďƌe iŵpoƌtaŶt de faĐteuƌs eǆtĠƌieuƌs et de ƌisƋues ? 

8- Dans quelle mesure les parties prenantes nationales (contreparties et autres acteurs publics/privés) 

oŶt ĠtĠ et soŶt iŵpliƋuĠes daŶs l͛iŶdeŶtifiĐatioŶ des ĠlĠŵeŶts pƌioƌitaiƌes du programme (actions, 

seĐteuƌs, …Ϳ daŶs sa phase de dĠŵaƌƌage et de ŵise eŶ œuǀƌe ? 

9- Dans quelle mesure les parties pƌeŶaŶtes ŶatioŶales soŶt iŵpliƋuĠes daŶs la ŵise eŶ œuǀƌe du 
programme et sont engagées à en assurer la durabilité ? 

10- DaŶs Ƌuelle ŵesuƌe les paƌties pƌeŶaŶtes ŶatioŶales soŶt iŵpliƋuĠes daŶs la ŵise eŶ œuǀƌe du 
programme et sont engagées à en assurer la durabilité ? 

11- Est-Đe Ƌue l'appui teĐhŶiƋue de l͛ONUDI a ĠtĠ fouƌŶi Đoŵŵe pƌogƌaŵŵĠ ? 
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12- Est-Đe Ƌue les pƌoĐĠduƌes de l͛ONUDI pouƌ la ŵise eŶ œuǀƌe oŶt ĠtĠ appƌopƌiĠes ? 

13- Est-Đe Ƌue les appoƌts et seƌǀiĐes de l͛ONUDI ;eǆpeƌtises, foƌŵatioŶs, sous-traitances, etc.) ont mené à 

la réalisation de produits (outputs) attendus ? 

14- Est-Đe Ƌue l͛utilisatioŶ du ďudget dispoŶiďle a ĠtĠ appƌopƌiĠe ? 

15- Est-ce que les mécanismes de reporting (suivi, rapport de démarrage, rapports technique et financier, 

comptes rendus de réunions) ont été appropriés ? 

16- Dans quelle mesure les produits (outputs) ont été réalisés et comment les bénéficiaires les utilisent-ils 

? 

17- DaŶs Ƌuelle ŵesuƌe les ĠlĠŵeŶts de l͛oďjeĐtif spĠĐifiƋue du programme ont été atteints et/ou 

pourront être atteints à traveƌs l͛utilisatioŶ des pƌoduits ;outputsͿ ? 

18- Dans quelle mesure le programme a ĠtĠ iŶĐlusif ;paƌ ƌappoƌt ŶotaŵŵeŶt à l͛aspeĐt geŶƌeͿ depuis le 
dĠďut de la ŵise eŶ œuǀƌe jusƋu͛à ŵaiŶteŶaŶt ? 

19- Quels changements ayant un effet de développement à long terme (économique, social, etc.) ont eu 

lieu jusqu`à maintenant, ou sont susceptibles de se produire à la suite de l'intervention et est-ce que 

ces changements peuvent-ils être considérés durables ? 

20- Quelles sont les perspectives de durabilité technique, organisationnelle et financière du programme ? 

(dans la négative ou en cas d'insuffisance, faire des propositions) 

21-  

22- Est-ce que des stratégies / propositions ont été formulées ou des solutions identifiées en vue de la 

durabilité du programme ? (dans la négative ou en cas d'insuffisance, faire des propositions) 

23- Quelles sont les stratégies mises en place pour assurer la visibilité du programme? 

 

- DUE 

 
Date de l’eŶtƌetieŶ: 

Nom de la personne: 

Institution/Service 

Fonction :  

Contact de la personne :  

Ville:  

 

1- Quel a été votre niveau de participation la formulation du PRMN ?   

2- DaŶs Ƌuelle ŵesuƌe la ƌĠalisatioŶ de l͛oďjeĐtif gloďal de dĠǀeloppeŵeŶt, des oďjeĐtifs spĠĐifiƋues et 
des résultats peut être déterminée par un ensemble d'indicateurs vérifiables et SMART ? 

3- Est-Đe Ƌue les pƌoĐĠduƌes de l͛ONUDI pouƌ la ŵise eŶ œuǀƌe oŶt ĠtĠ appƌopƌiĠes ? 

4- Est-Đe Ƌue les appoƌts et seƌǀiĐes de l͛ONUDI ;eǆpeƌtises, foƌŵatioŶs, sous-traitances, etc.) ont mené à 

la réalisation de produits (outputs) attendus ? 

5- Est-ce Ƌue l͛utilisatioŶ du ďudget dispoŶiďle a ĠtĠ appƌopƌiĠe ? 

6- Est-ce que les mécanismes de reporting (suivi, rapport de démarrage, rapports technique et financier, 

comptes rendus de réunions) ont été appropriés ? 

7- Le problème du mode opératoire a été soulevé par plusieurs acteurs comme étant le facteur bloquant 

des activités. Avez-vous un problème particulier avec cela ? si oui lequel ?  

8- Quel est ǀotƌe idĠe ĐoŶĐeƌŶaŶt l͛aǀaŶĐeŵeŶt et l͛adoptioŶ de Đe ŵode opĠƌatoiƌe ? 
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9- Le problème de la restructuration financière a ĠtĠ pose et seloŶ DUE, il faudƌait l͛iŶtĠgƌeƌ, Ǉa til des 
ressources additionnelles sur lesquelles le programme pourrait compter pour cela ? 

10- Le programme arrive a la fin de sa première phase dans neuf mois, y a til une perspective ou un plan 

de prolonger sa durée de vie ?  

 

- Staff du programme/ONUDI 
 

Date de l’eŶtƌetieŶ: 

Nom de la personne: 

Institution/Service 

Fonction :  

Contact de la personne : 

Ville :  

1- Dans quelle mesure la situation, le problème, les attentes ont été clairement identifiées, analysés et 

documentés. Dans quelle mesure la conception du programme a été basée sur une évaluation des 

besoins ? 

2- CoŵŵeŶt l͛eǆpĠƌieŶĐe de programmes précédents de l͛ONUDI daŶs le doŵaiŶe de la ŵise à Ŷiǀeau a 
été prise en compte ? 

3- Quel a été votre niveau de participation la formulation du PRMN ?   

4- DaŶs Ƌuelle ŵesuƌe la dĠfiŶitioŶ et l͛aŶalǇse des paƌties pƌeŶaŶtes a ĠtĠ adĠƋuate ;paƌ eǆeŵple 
l͛ideŶtifiĐatioŶ Đlaiƌe des utilisateuƌs fiŶauǆ, des ďĠŶĠfiĐiaiƌes, des spoŶsoƌs, des paƌteŶaiƌes, des ƌôles 
et des responsabilités dans le programme (s)) ? 

5- Dans quelle mesure les objectifs spécifiques du programme sont clairs, réalistes, mesurables, 

pertinents, répondant aux problèmes et fournissant une description claire des bénéfices ou 

améliorations qui seront atteints après l'achèvement du programme ? 

6- Dans quelle ŵesuƌe la ƌĠalisatioŶ de l͛oďjeĐtif gloďal de dĠǀeloppeŵeŶt, des oďjeĐtifs spĠĐifiƋues et 
des résultats peut être déterminée par un ensemble d'indicateurs vérifiables et SMART ?  

7- Dans quelle mesure les questions et les priorités liées au développement inclusif et durable (ISID) ont 

été considérés lors de la conception du programme, en particulier celles liées au genre et aux jeunes ? 

8- Dans quelle mesure les bases de référence sont fournies de telle sorte à permettre l'évaluation de la 

réalisation ?  

9- Dans quelle mesure la hiérarchie des résultats dans la matrice du cadre logique, partant des activités 

aux résultats, objectifs spécifiques et objectif global, est logique et pertinente ? 

10- Dans quelle mesure les moyens de vérification et les hypothèses sont adéquats et permettent 

d͛ideŶtifieƌ uŶ Ŷoŵďƌe iŵpoƌtaŶt de faĐteuƌs eǆtĠƌieuƌs et de ƌisƋues ? 

11- Dans quelle mesure les parties prenantes nationales (contreparties et autres acteurs publics/privés) 

oŶt ĠtĠ et soŶt iŵpliƋuĠes daŶs l͛iŶdeŶtifiĐatioŶ des ĠlĠŵeŶts prioritaires du programme (actions, 

seĐteuƌs, …Ϳ daŶs sa phase de dĠŵaƌƌage et de ŵise eŶ œuǀƌe ? 

12- DaŶs Ƌuelle ŵesuƌe les paƌties pƌeŶaŶtes ŶatioŶales soŶt iŵpliƋuĠes daŶs la ŵise eŶ œuǀƌe du 
programme et sont engagées à en assurer la durabilité ? 

13- Dans quelle ŵesuƌe les paƌties pƌeŶaŶtes ŶatioŶales soŶt iŵpliƋuĠes daŶs la ŵise eŶ œuǀƌe du 
programme et sont engagées à en assurer la durabilité ? 

14- Est-Đe Ƌue l'appui teĐhŶiƋue de l͛ONUDI a ĠtĠ fouƌŶi Đoŵŵe pƌogƌaŵŵĠ ? 
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15- Est-Đe Ƌue les pƌoĐĠduƌes de l͛ONUDI pouƌ la ŵise eŶ œuǀƌe oŶt ĠtĠ appƌopƌiĠes ? 

16- Est-Đe Ƌue les appoƌts et seƌǀiĐes de l͛ONUDI ;eǆpeƌtises, foƌŵatioŶs, sous-traitances, etc.) ont mené à 

la réalisation de produits (outputs) attendus ? 

17- Est-Đe Ƌue l͛utilisatioŶ du ďudget dispoŶiďle a ĠtĠ appƌopƌiĠe ? 

18- Est-ce que les mécanismes de reporting (suivi, rapport de démarrage, rapports technique et financier, 

comptes rendus de réunions) ont été appropriés ? 

19- DaŶs Ƌuelle ŵesuƌe les ĠlĠŵeŶts de l͛oďjeĐtif spĠĐifiƋue du programme ont été atteints et/ou 

pourront être atteiŶts à tƌaǀeƌs l͛utilisatioŶ des pƌoduits ;outputsͿ ? 

20- Dans quelle mesure le programme a ĠtĠ iŶĐlusif ;paƌ ƌappoƌt ŶotaŵŵeŶt à l͛aspeĐt geŶƌeͿ depuis le 
dĠďut de la ŵise eŶ œuǀƌe jusƋu͛à ŵaiŶteŶaŶt ? 

21- Quels changements ayant un effet de développement à long terme (économique, social, etc.) ont eu 

lieu jusqu`à maintenant, ou sont susceptibles de se produire à la suite de l'intervention et est-ce que 

ces changements peuvent-ils être considérés durables ? 

22- Quelles sont les perspectives de durabilité technique, organisationnelle et financière du programme ? 

(dans la négative ou en cas d'insuffisance, faire des propositions) 

23- Est-ce que des stratégies / propositions ont été formulées ou des solutions identifiées en vue de la 

durabilité du programme ? (dans la négative ou en cas d'insuffisance, faire des propositions) 

24- Quelles sont les stratégies mises en place pour assurer la visibilité du programme? 

25- Comment est-ce que le genre a été pris en compte ? s͛il l͛a ĠtĠ ?  

26- Comment est-ce que la mise à niveau environnementale a été prise en compte ? s͛il l͛a ĠtĠ ?  

 

 

- Représentants du gouvernement/staff bureaux de mise à niveau 

 
Date de l’eŶtƌetieŶ: 

Nom de la personne: 

Institution/Service 

Fonction :  

Contact de la personne : 

Ville :  

1- Quel a été votre niveau de participation dans la formulation du PRMN ? 

2- Dans quelle mesure les parties prenantes nationales (contreparties et autres acteurs publics/privés) 

oŶt ĠtĠ et soŶt iŵpliƋuĠes daŶs l͛iŶdeŶtifiĐatioŶ des ĠlĠŵeŶts pƌioƌitaiƌes du programme (actions, 

seĐteuƌs, …Ϳ daŶs sa phase de dĠŵaƌƌage et de ŵise eŶ œuǀƌe ? 

3- DaŶs Ƌuelle ŵesuƌe les paƌties pƌeŶaŶtes ŶatioŶales soŶt iŵpliƋuĠes daŶs la ŵise eŶ œuǀƌe du 
programme et sont engagées à en assurer la durabilité ? 

4- Dans quelle mesure les parties prenantes nationales sont iŵpliƋuĠes daŶs la ŵise eŶ œuǀƌe du 
programme et sont engagées à en assurer la durabilité ? 

5- Est-Đe Ƌue l'appui teĐhŶiƋue de l͛ONUDI a ĠtĠ fouƌŶi Đoŵŵe pƌogƌaŵŵĠ ? 

6- Est-Đe Ƌue les pƌoĐĠduƌes de l͛ONUDI pouƌ la ŵise eŶ œuǀƌe oŶt ĠtĠ appƌopƌiĠes ? 

7- Est-ce que les appoƌts et seƌǀiĐes de l͛ONUDI ;eǆpeƌtises, foƌŵatioŶs, sous-traitances, etc.) ont mené à 

la réalisation de produits (outputs) attendus ? 

8- Est-Đe Ƌue l͛utilisatioŶ du ďudget dispoŶiďle a ĠtĠ appƌopƌiĠe ? 
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9- Est-ce que les mécanismes de reporting (suivi, rapport de démarrage, rapports technique et financier, 

comptes rendus de réunions) ont été appropriés ? 

10- Dans quelle mesure les produits (outputs) ont été réalisés et comment les bénéficiaires les utilisent-ils 

? 

11- DaŶs Ƌuelle ŵesuƌe les ĠlĠŵeŶts de l͛oďjeĐtif spĠĐifiƋue du programme ont été atteints et/ou 

pouƌƌoŶt ġtƌe atteiŶts à tƌaǀeƌs l͛utilisatioŶ des pƌoduits ;outputsͿ ? 

12- Dans quelle mesure le programme a ĠtĠ iŶĐlusif ;paƌ ƌappoƌt ŶotaŵŵeŶt à l͛aspeĐt geŶƌeͿ depuis le 

dĠďut de la ŵise eŶ œuǀƌe jusƋu͛à ŵaiŶteŶaŶt ? 

13- Quels changements ayant un effet de développement à long terme (économique, social, etc.) ont eu 

lieu jusqu`à maintenant, ou sont susceptibles de se produire à la suite de l'intervention et est-ce que 

ces changements peuvent-ils être considérés durables ? 

14- Quelles sont les perspectives de durabilité technique, organisationnelle et financière du programme ? 

(dans la négative ou en cas d'insuffisance, faire des propositions) 

15- Est-ce que des stratégies / propositions ont été formulées ou des solutions identifiées en vue de la 

durabilité du programme ? (dans la négative ou en cas d'insuffisance, faire des propositions) 

16- Quelles sont les stratégies mises en place pour assurer la visibilité du programme? 
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Chronogramme  
 

Date Jour Activité 

08/08/2016 Lundi AƌƌiǀĠe à VieŶŶe d͛IstaŶďul: ϵhϯϱ ;AǀeĐ Tuƌkish AiƌliŶes TK ϭϴϴϯͿ 

08/08/2016 Lundi Journée de travail à l'ONUDI VIENNE après-midi 

09/08/2016 mardi Journée de travail à l'ONUDI VIENNE 

10/08/2016 Mercredi  

Départ de Vienne pour Libreville en passant par Istanbul: 14h40 ( Avec Turkish Airlines TK 

1890) 

10/08/2016 Mercredi  AƌƌiǀĠe à  Liďƌeǀille d͛IstaŶďul: ϮϮhϬϱ ;AǀeĐ Tuƌkish AiƌliŶes TK ϱϴϵͿ 

11/08/2016 Jeudi Journée de travail à la DUE à LIBREVIILE et avec ( à compléter) 

12/08/2016 Vendredi Journée de travail à LIBREVIILE avec ( à compléter) 

13/08/2016 Samedi   

14/08/2016 Dimanche   

15/08/2016 Lundi LIBREVIILE: Travail avec CTMN 

16/08/2016 Mardi LIBREVIILE: Travail avec CTMN 

17/08/2016 Mercredi  Départ de Libreville pour Sao Tomé: 12h45 ( Avec Afric aviation L8 205) 

17/08/2016 Mercredi  Arrivée à Sao Tomé: 12h30 ( Avec Afric aviation L8 205) 

18/08/2016 Jeudi Journée de travail à SAO TOME 

19/08/2016 Vendredi Journée de travail à SAO TOME 

19/08/2016 Vendredi 

Départ de SAO TOME pour Bangui en passant par Accra et Nairobi: 21h30 ( Avec Tap Portugal 

TP 1528) 

21/08/2016 Dimanche Arrivée à Bangui: 08h35 (avec Kenya Airways KQ 576) 

22/08/2016 Lundi Journée de travail à BANGUI après midi 

23/08/2016 Mardi Journée de travail  à BANGUI  

24/08/2016 Mercredi  Départ de Bangui en passant par Lomé: 07h45 (Avec Asky KP 035) 

24/08/2016 Mercredi  Arrivée à Brazzaville par Lomé: 20h05  (Avec Asky KP 044) 

25/08/2016 Jeudi Journée de travail  à Brazzaville DUE et autres à préciser 

26/08/2016 Vendredi Journée de travail  à Brazzaville avec à précser 

27/08/2016 Samedi Départ de Brazzaville pour Pointe-Noire 

27/08/2016 Samedi Arrivée à Pointe – Noire 

28/08/2016 Dimanche   

29/08/2016 Lundi Journée de travail à POINTE NOIRE préciser avec qui 

30/08/2016 Mardi Journée de travail à POINTE NOIRE préciser avec qui  

31/08/2016 Mercredi  Journée de travail à POINTE NOIRE préciser avec qui 

01/09/2016 Jeudi Retour à DAKAR de Pointe-Noire à 12h25 (Avec Ethiopian Airlines ET 861) 
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Justification du budget supplémentaire 
 

Le ďudget supplĠŵeŶtaiƌe deŵaŶdĠ ĐoŶtieŶt de Ŷouǀelles aĐtiǀitĠs Ƌui Ŷ͛ĠtaieŶt pas iŶĐluses daŶs le 
premier document de projet.  

 

Sous la composante renforcement des capacités de la CEMAC et de la CEEAC, le programme va 

organiser un atelier de sensibilisation qui porte sur la problématique de la restructuration. Cet atelier 

ǀeƌƌa la paƌtiĐipatioŶ d͛uŶe peƌsoŶŶe paƌ paǇs  ďĠŶĠfiĐiaiƌe,  tƌois participants de la CEMAC, trois 

paƌtiĐipaŶts de la CEEAC, siǆ paƌtiĐipaŶts de l͛UGP et du ĐoŶsultaŶt. 

L͛atelieƌ seƌa oƌgaŶisĠ suƌ deuǆ jouƌs. Le lieu ƌeste à dĠteƌŵiŶeƌ ŵais de ŵaŶiğƌe pƌoǀisoiƌe ĐhaƋue 
participant  recevra : trois jours de per diem à 250 Euƌos, le pƌiǆ d͛uŶ ďillet d͛aǀioŶ ƌĠgioŶal ;ϱϬϬ 
Euros), la location de la salle (800 euros x 2 jours) et les frais potentiels de visa (50 euros x 12) – 

Coût : 19 000 Euros 

 

Analyse du contexte institutionnel et réglementaire de la sous-région en matière de restructuration : 

Un consultant sera commis pour cette tâche. Il sera recruté pour une durée approximative de 25 

jours à un taux moyen de 500 Euros par jour. Le consultant fera 17-18 jours de terrain (20 jours de 

per diem x 250 Euros) et visitera  cinq pays (4000 Euros pour les prix des billets)  -  Coût : 22 500 

Euros 

 

DĠfiŶitioŶ de l͛appƌoĐhe de la ƌestƌuĐtuƌatioŶ et de soŶ ŵode opĠƌatoiƌe : Le travail sera fait par les 

eǆpeƌts de l͛UGP et uŶ atelieƌ ƌestreint avec la CEMAC et la CEEAC sera organisé pour peaufiner le 

tƌaǀail. Le Đoût assoĐie au tƌaǀail de l͛UGP est Ŷul Đaƌ les eǆpeƌts soŶt dĠjà paǇes paƌ le pƌogƌaŵŵe. 
L͛atelieƌ se tieŶdƌa à Liďƌeǀille et ǀeƌƌa la paƌtiĐipatioŶ des tƌois eǆpeƌts de l͛UGP de tƌois eǆpeƌts 
pays (4 jours de per diem x 250 Euros en moyenne x 3 personnes ) , de deux experts de la CEMAC  (3 

jouƌs de peƌ dieŵ ǆ ϮϱϬ Euƌos ǆ Ϯ peƌsoŶŶes et Ϯ ďillets d͛aǀioŶs ǆ ϳϬϬ Euƌos Ϳ et de deuǆ eǆpeƌts de 
la CEEAC. Une salle de conférence sera louée pour 2 jours (500 Euros x 2 Jours) et les frais de visa 

potentiel (100 Euros x 5 personnes)- Coût : 12 000 Euros 

 

AĐĐoŵpagŶeŵeŶt à titƌe pilote d͛eŶtƌepƌises pƌiǀĠes à ƌestƌuĐtuƌeƌ 

La sélection des entreprises à restructurer se fera par les CNP et valider par le CPR. Auparavant, un 

appel à candidature sera lance au niveau national pour identifier 3 entreprises à restructurer par 

pays. Des entreprises de taille modeste seront choisies pour augmenter les chances de finir le travail 

à temps. Un consultant sera commis pour organiser le processus et en assurer le rapportage. Il sera 

recruté pour 25 jours approximativement au taux de 400 Euros par jour en moyenne. Il se rendra à 

Liďƌeǀille pouƌ tƌaǀailleƌ aǀeĐ l͛UGP eŶ ŵoǇeŶŶe ϭϬ jouƌs ;iŶduisaŶt ϭϭ jouƌs de peƌ dieŵ ǆ ϮϱϬ Euƌos 
eŶ ŵoǇeŶŶeͿ et uŶ ďillet d͛avion (800 Euros en moyenne). – Coût : 14 000 Euros 

;daŶs l͛hǇpothğse ďasse, Đette ŵissioŶ est ĐoŶfiĠe à la CTMNͿ 
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Sept CPN eǆtƌaoƌdiŶaiƌes seƌoŶt ĐoŶǀeŶus daŶs ĐhaƋue paǇs de ŵġŵe Ƌu͛uŶ CPR ƌĠgioŶal poteŶtiel 
pour la question. 

En nous basant sur les coûts historiques,   

Le Đoût d͛uŶ CPN au Ŷiǀeau ŶatioŶal est de  ϱϬϬ Euƌos  

Le Đoût d͛UN CPR est de : 20 000 Euros  

(Il faudra organiser également les CPN et CPR prévus pour les autres activités ; on peut estimer à au 

ŵoiŶs Ϯ CPN paƌ paǇs suƌ l͛aŶŶĠe et Ϯ CPR au total) 

Coût gouvernance : 47 000 Euros 

Appui à titre pilote des entreprises à restructurer : La ƌestƌuĐtuƌatioŶ Đoûteƌa de l͛aƌgeŶt Ƌue les 
eŶtƌepƌises deǀƌoŶt ŵoďiliseƌ, le pƌogƌaŵŵe les Ǉ iŶĐiteƌa eŶ les souteŶaŶt daŶs l͛appui teĐhŶiƋue et 
les équipements à hauteur de 30.000 Euros par entreprise. La condition pour y accéder sera de 

mobiliser au moins une participation financière équivalente à cette somme. Les conditions 

opĠƌatoiƌes de la ƌestƌuĐtuƌatioŶ seƌoŶt dĠfiŶies à l͛aǀaŶĐe.  – Coût : 630 000 Euros 

(Hypothèse basse : 20 000 Euros par entreprise soit 420 000 Euros au total) 

 

Mise eŶ œuǀƌe des plaŶs de ŵise à Ŷiǀeau paǇs : Le PRMN ǀa paƌtiĐipeƌ à la ŵise eŶ œuǀƌe des plaŶs 
de ŵise à Ŷiǀeau daŶs ĐhaƋue paǇs pouƌ iŶĐiteƌ  les paǇs à l͛aĐtioŶ. UŶ ďudget provisoire de 43.000 

Euƌos seƌa ŵis paƌ paǇs pouƌ Đela. Ce ďudget iŶĐlut les Đoûts liĠs à l͛assistaŶĐe teĐhŶiƋue, a 
l͛opĠƌatioŶŶalisatioŶ des ďuƌeauǆ de ŵise à Ŷiǀeau ;si ŶĠĐessaiƌeͿ, au diagŶostiĐ des pƌeŵiğƌes 
entreprises aux frais de réunion des CPN pouƌ la sĠleĐtioŶ des eŶtƌepƌises et à l͛aĐĐoŵpagŶeŵeŶt 
initial de ces entreprises. – coût : 301 000 Euro   (hypothèse basse : pas d͛augŵeŶtatioŶ du ďudget 
initial) 

 

Continuation et extension des activités de renforcement de capacités du programme : L͛eǆteŶsion du 

programme permettra de mettre en place et développer les activités suivantes : 

- CoŶtiŶueƌ d͛appuǇeƌ la ŵise eŶ plaĐe et l͛opĠƌatioŶŶalisatioŶ des BMN/GMN 

- ReŶfoƌĐeƌ les ĐapaĐitĠs des iŶstitutioŶs et stƌuĐtuƌes ŶatioŶales eŶ Đhaƌge de l͛appui de 
l͛entrepreneuriat et du secteur privé 

- Encadrer les BMN/GMN pour la réalisation des pré-diagnostics 

- Organiser des formations à thèmes communs pour les entreprises 

- Finaliser les outils opérationnels tels le canevas de diagnostic des entreprises 

Ces aĐtiǀitĠs seƌoŶt assuƌĠes paƌ l͛eǆpeƌtise à ŵoǇeŶ et à Đouƌt teƌŵe du pƌogƌaŵŵe. Le Đoût estiŵĠ 
est de 60 000 à 65 000 Euros par mois avec des frais de fonctionnement mensuels de 15 000 Euros, 

soit un total sur 12 mois estimé à 950 000 Euros. 

 

Le total donne 2 000 000 Euros avec une hypothèse basse de 1 500 000 Euros. 
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